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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2016/666) 

Le President (parle en anglais) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Tanin, qui participe a la seance de ce jour par 
videoconference depuis Pristina. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
Qitaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/666, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin ( parle en anglais) : Je suis heureux de 
faire au Conseil de securite le point des faits nouveaux 
survenus au Kosovo depuis la publication du precedent 
rapport du Secretaire general (S/2016/407). Je ferai aussi 
quelques observations. 

La situation au Kosovo ces trois derniers mois 
a ete plus stable que durant la periode couverte par le 
precedent rapport. Neanmoins, les menaces qui pesent 
sur la securite et les tensions politiques ont continue de 
couver sous la cendre. Apres une periode de calme relatif, 


suivant des mois de face-a-face houleux a l’Assemblee 
du Kosovo, il aura suffi d’une seule question pour attiser 
une nouvelle polemique : la ratification de l’accord 
sur le trace territorial du Kosovo avec le Montenegro. 
Querelles et accusations politiques s’en sont suivies, 
souvent sans rapport avec les realties. Tout cela a 
suscite l’irritation de l’opinion publique, entrave le bon 
fonctionnement de l’Assemblee et retarde les travaux 
relatifs a des questions plus pressantes. Bien que l’accord 
ait ete obtenu sur la base d’un appui international eclaire, 
l’examen de sa ratification par l’Assemblee a ete reporte. 
Certes, les efforts pour reunir le consensus auraient 
du etre deployes beaucoup plus tot, bien avant que la 
question ne devienne un catalyseur de rancceur et d’un 
debat partisan. Neanmoins, de nouveaux efforts ont ete 
entrepris par les dirigeants politiques pour faire en sorte 
que toutes les questions supplementaires soient reglees. 

Dans l’intervalle, les partis d’oppositioncontinuent 
d’ceuvrer dans les coulisses pour tenter de susciter, 
exploiter et, si possible, prolonger de telles periodes 
de pretendue crise. Quel que soit le degre de reussite 
des efforts de l’opposition pour conforter un autre pole 
d’influence, elle semble avoir davantage conscience 
que le recours a la violence ne servirait pas cet objectif. 
En outre, les actes de violence politique - notamment 
trois incidents lies a l’utilisation d’explosifs survenus 
en aout, qui ont vise l’Assemblee, le domicile d’un haut 
fonctionnaire kosovar et le siege de l’organisme public 
de radiodiffusion, sont absolument inacceptables. Ce 
probleme doit continuer a etre pris en charge de maniere 
responsable par les autorites. Si je m’en tiens aux recents 
entretiens que j’ai eus avec de hauts dirigeants du 
Kosovo, ils semblent comprendre que leur programme 
politique doit accorder une place plus importante au 
realisme et au pragmatisme. Nombreux sont ceux qui 
ont les yeux rives sur les nouvelles tendances fortes, 
et sur la possibility qu’offrent ces tendances de saisir 
certaines occasions et d’eliminer d’anciens obstacles 
afin de realiser des progres plus rapides. 

Les autorites locales m’ont donne la meme 
impression lors de mes deplacements dans les 
municipalites et les communautes du Kosovo. A 
Gjakove/Dakovica, le maire a declare que l’autorite 
d’un edile s’accompagnait de responsabilites, et 
non uniquement de privileges. A Mitrovica-Nord, 
les principals preoccupations concernent faeces a 
l’emploi, la fiabilite des services publics et la confiance 
que suscitent les institutions gouvernementales. A 
Obilic/Kastriot, la vetuste des installations electriques 
toutes proches, sur laquelle la municipality n’a qu’un 
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pouvoir tres limite, compromet la sante et la surete 
publiques, nuit a la cohesion sociale et entrave la 
croissance economique locale. A Vushtrri/Vucitrn, j’ai 
appris que les differentes communautes parviennent 
a cooperer au profit d’un avenir commun, et qu’une 
gouvernance sans exclusive est l’un des elements clefs qui 
sont indispensables a ce travail. J’ai entendu le souhait 
de voir s’ameliorer les relations et la confiance entre les 
communautes ethniques. Et il transparait en filigrane 
que les questions liees a l’economie, a l’education et 
a la sante, ainsi que l’etat de droit et la lutte contre la 
corruption, et non la politique interethnique, sont les 
preoccupations dominantes de la population au niveau 
local. II y a peu, un jeune homme de la region de Prizren 
m’a dit que la corruption etait le principal probleme 
pour sa generation comme pour toute la population du 
Kosovo - et c’est un message que j’ai entendu a maintes 
reprises. 

Dans toute l’ex-Yougoslavie, la generation de 
l’apres-conflit a desormais Page de voter, et nombreux 
sont ceux qui finissent leurs etudes universitaires. Pour 
beaucoup de jeunes adultes, la vie publique se resume 
a des discours clivants de l’apres-conflit. Si Ton veut 
instaurer la stabilite et la prosperity, les membres de 
la generation de l’apres-conflit doivent, en leur qualite 
d’habitants de l’Europe contemporaine et de citoyens 
du monde, beneficier d’orientations plus claires et de 
meilleures chances. La penurie de metiers et professions 
prometteurs, la corruption publique et les inegalites 
economiques extremes sont des lignes de faille bien plus 
puissantes entre les communautes que le nationalisme 
ethnique ou religieux. En consequence, la dynamique de 
la reconciliation se perqoit clairement a la base, mais 
elle doit, selon moi, etre renforcee par les echelons 
superieurs aussi - par les dirigeants. J’entends bien ce 
que disent certains dirigeants a cet egard, mais j’entends 
aussi d’autres segments de la societe, dont les membres 
ont conscience qu’il est indispensable de tourner la page 
du passe pour promouvoir une dynamique constructive 
vers l’avant. 

Je suis rentre de Belgrade hier, et j’y ai ete frappe, 
au cours de mes entretiens avec de hauts dirigeants, par 
l’importance accordee a la cooperation regionale et a 
une meilleure comprehension des positions defendues 
par les autres parties lorsque Ton s’efforce de surmonter 
les obstacles qui empechent d’instaurer la confiance 
et le progres. A l’instar de Pristina, Belgrade souligne 
elle aussi specifiquement que le dialogue mene sous 
les auspices de l’Union europeenne doit etre couronne 
de succes. Le Premier Ministre Vucic en particulier 


m’a dit avec insistance que nous etions en train de 
perdre trop de temps, et qu’il fallait un engagement 
et un travail plus serieux et beaucoup plus soutenus 
en faveur du dialogue - de la part non seulement des 
dirigeants et negociateurs concernes, mais egalement de 
l’Union europeenne, ainsi que de nous tous au sein de la 
communaute internationale. 

Le dialogue de haut niveau dirige par l’Union 
europeenne reste une indispensable boussole sur la voie 
de la reconciliation. C’est la perspective europeenne de 
la region qui continue d’etre la locomotive des reformes, 
en particulier dans les domaines cruciaux que sont la 
gouvernance, l’etat de droit et les droits de l’homme. 
Des progres supplementaires ont ete accomplis dans 
certains domaines durant la periode couverte par 
le rapport, notamment l’ouverture des travaux de 
renovation du pont principal de Mitrovica, ainsi que 
l’attenuation des divergences concernant la question des 
telecommunications. Pour ce qui est des autres accords, 
en particulier l’accord sur l’Association/communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo, il est 
clairement necessaire de redoubler d’efforts. Il n’est que 
logique que les retards dans la mise en oeuvre conduisent 
les observateurs comme les participants a douter du 
processus lui-meme. Faire preuve de leadership, des deux 
cotes, est au moins aussi important que le pragmatisme et 
l’engagement, pas seulement pour relancer le processus 
mais aussi, si possible pour l’approfondir a l’avenir. 

Peu de personnes deplacees par le conflit 
sont rentrees chez elles, et parmi celles qui Font fait, 
beaucoup ne sont pas restees. On compte toujours 
environ 16 000 deplaces au Kosovo, et le nombre des 
refugies en dehors du Kosovo est bien plus eleve encore. 
Au fil du temps, nombre de ces personnes ont refait leur 
vie la ou elles ont trouve refuge. Il n’empeche que le 
droit au retour volontaire, dans la securite et la dignite, 
des personnes deplacees est un droit fondamental et que 
cette question doit, j’en suis convaincu, revenir au centre 
des preoccupations de tous, y compris la communaute 
internationale. 

Pour que les personnes deplacees rentrent chez 
elles, il faut engager un dialogue constructif avec 
les rapatries et les communautes d’accueil, lequel 
dialogue doit s’accompagner d’une volonte politique 
correspondante et surtout de la mobilisation des 
ressources necessaires. Selon les chiffres du Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, il y a 
aujourd’hui 9 400 deplaces ayant officiellement signale 
leur desir de rentrer chez eux. Mais pour que cela se 
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produise, il faut des engagements clairs et realistes, 
ainsi que la mobilisation des ressources et des efforts 
qui s’imposent pour garantir que les bonnes conditions 
sont en place. 

Le Kosovo possede un patrimoine culturel riche 
et varie et notamment une grande diversite religieuse, 
linguistique, culturelle et sociale. Le systeme kosovar 
dispose d’une legislation complete de protection des 
libertes en matiere d’utilisation de la langue de son 
choix, dissociation et de culte. L’objectif fondamental 
demeure la pleine mise en oeuvre et le plein respect de 
ces textes de lois robustes. 

Ces trois derniers mois, il n’y a pas eu de 
troubles interethniques a grande echelle, ni aucune 
attaque de grande envergure contre des sites culturels. 
Toutefois, les groupes vulnerables, en particulier parmi 
les communautes non majoritaires, sont davantage 
exposes a l’intimidation. Les statistiques dans ce 
domaine doivent toujours etre considerees avec la 
plus grande prudence, rnais les chiffres dont dispose 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) montrent qu’en moyenne, 
environ 25 crimes potentiellement a caractere ethnique 
sont enregistres au Kosovo tous les mois. Toutes les 
communautes sont touchees, mais bien souvent les 
mobiles derriere ces crimes s’averent ne pas etre 
politiques. Toutefois il convient de souligner que les 
victimes d’intimidation ont toujours un point de vue 
different par rapport aux personnes qui n’en n’ont pas 
fait l’experience. Les autorites de part et d’autre doivent 
etre plus sensibles a cette verite fondamentale, et nous 
aussi. 

En ce qui concerne la reconciliation, je tiens a 
saluer les courageuses initiatives prises par le President 
Thaqi. Le 21 juillet, il s’est rendu sur le site du memorial 
erige pour les 14 civils d’origine serbe massacres 
dans le village de Staro Gradsko peu apres la fin des 
hostilites afin de rendre hommage a leur memoire. 
Quelques jours plus tard, il se rendait dans le village 
de Gorazdevac sur le site d’un autre monument, cette 
fois a la memoire de plusieurs adolescents d’origine 
serbe assassines en 2003 alors qu’ils se baignaient 
dans la riviere. Ce crime est toujours non elucide. Ces 
visites nous rappellent aussi que tous les dirigeants ont 
la responsabilite solennelle de faire plus pour regler la 
question des personnes disparues au moment du conflit. 

Dix-sept ans apres la fin du conflit, on ne 
connait toujours pas le sort de plus de 1 600 personnes 
portees disparues. Ces pertes concernent toutes les 


communautes. On ne doit pas accepter que la question 
des disparus ne figure plus a l’ordre du jour politique, et 
on ne retrouvera la trace ou ne connaitra le sort de ces 
disparus que si toutes les parties concernees, y compris 
la MINUK, s’y engagent de maniere resolue et soutenue. 

Le phenomene de l’extremisme violent est un defi 
mondial qui evolue de maniere tres rapide. La presence 
d’elements et d’activistes islamistes radicaux au Kosovo 
est connue. Les autorites locales ont pris de nombreuses 
mesures tres energiques pour attenuer cette menace, 
mais la presence d’individus ayant participe a des guerres 
recentes a l’etranger nous donne toutes les raisons d’etre 
vigilants et sur le qui-vive. Les autorites kosovares ont 
adopte une approche fondee sur une repression ferme 
contre ceux qui prechent la violence ou facilitent le 
depart de combattants volontaires. Mais, comme elles 
Font reconnu elles-memes, cette strategie ne peut 
fonctionner que si elle va de pair avec une demarche 
axee sur le developpement qui s’attaque effectivement 
aux facteurs socioeconomiques specifiques qui 
alimentent l’extremisme au Kosovo. La communaute 
internationale a egalement un role important a jouer a 
travers une assistance bien coordonnee, y compris de la 
part de l’ONU. 

Ces derniers jours, nous avons pu approfondir 
sensiblement notre dialogue constructif avec les 
dirigeants du Kosovo, comme en temoignent, entre 
autres choses, les reunions de fond que nous avons eues 
avec le President Thaipi, le Premier Ministre Mustafa 
et le Ministre des affaires etrangeres Hozhaj. Mes 
contacts constructifs avec les dirigeants a Belgrade, 
notamment les discussions que j’ai eues cette semaine 
avec le President Nikolic, le Premier Ministre Vucic et 
le Ministre des affaires etrangeres Dacic, demeurent 
primordiaux pour que nous conservions un role equilibre 
et objectif au sein du cadre d’interaction regional et en 
vue de la pleine realisation de notre mandat. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’au cours 
des derniers mois, nous avons minutieusement passe 
en revue les activites de la Mission et elabore une 
strategie ciblee pour redefinir et optimiser notre travail, 
d’une part, mais aussi pour instaurer avec toutes les 
parties prenantes un climat qui permette a la Mission 
de s’engager plus efficacement sur les problemes tant 
existants que nouveaux, comme par exemple le probleme 
mondial de l’extremisme violent et la mise en place de 
cadres realistes de reconciliation. Pour faire court, nous 
allons nous atteler aux objectifs que nous a confies le 
Conseil de maniere plus adaptee aux realites actuelles. 
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Je remercie le Conseil de l’appui qu’il continue 
d’accorder a la MINUK. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) {parle en serbe, texte anglais 
fourni par la delegation) : Tout d’abord, je tiens a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M Zahir Tanin, pour sa presentation du rapport du 
Secretaire general (S/2016/666) et a feliciter le President 
du Conseil de securite pour le brio avec lequel il dirige 
les travaux du Conseil en ce mois d’aout. J’adresse mes 
salutations a tous les membres du Conseil. 

Les membres du Conseil de securite traitent de 
questions qui constituent des menaces a la securite dans 
le cadre de l’accomplissement de la tache principale 
que leur a confiee la Charte des Nations Unies, a savoir 
preserver la paix internationale. Ce faisant, ils ont 
frequemment affaire a des problemes dont les causes 
remontent a plusieurs decennies, voire plusieurs siecles. 
On peut supposer, et comment pourraient-ils l’etre, 
que les membres du Conseil ne sont pas au fait de tous 
les details, notamment les plus petits d’entre eux, et 
de tous les faits relatifs a chacun des problemes qu’ils 
sont appeles a regler. Cela n’en rend que plus grande 
l’obligation qui incombe a ceux qui se presentent devant 
le Conseil de ne presenter que des faits veridiques, des 
faits verifies. Les representants de la Serbie ont toujours 
mis un point d’honneur a s’adresser au Conseil de maniere 
constructive, dans le souci de contribuer au processus 
de reconciliation et a la stabilite de la region, ainsi 
qu’au dialogue mene a Bruxelles. Les representants de 
Pristina, en revanche, continuent d’abreuver le Conseil 
de faits inexacts et de mensonges, et, depuis peu, ils se 
livrent meme a une propagande pure et simple. 

A la precedente seance du Conseil sur la situation 
au Kosovo-Metohija (voir S/PV.7693), le 16 mai, en 
plus d’autres affabulations, nous avons entendu que 
les Albanais du Kosovo-Metohija etaient prives de 
leur droit de jouer et que les jeunes d’origine albanaise 
etaient battus et arretes par la police serbe simplement 
parce qu’ils jouaient au football. Un auditeur mal 
informe aurait pu croire que la scene decrite se passait 
dans un territoire controle par l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant. L’image suivante qu’il aurait pu voir se 
former dans son esprit aurait ete une execution publique 
de joueurs sur un terrain de sport. 


Comme dans la plupart des pays du monde, 
le football est le sport le plus populaire en Serbie. 
Assurement, le club le plus connu de la province 
meridionale serbe est le Club de football de Pristina, qui 
a connu son age d’or au milieu des annees 80, lorsqu’il 
jouait en premiere ligue federate en Yougoslavie. Le 
meilleur joueur de tous les temps de Pristina etait Fadil 
Vokrri, le President actuel de la soi-disant Federation 
de football du Kosovo. C’est ce meme Fadil Vokrri 
qui a decide en 1986, lorsqu’il a termine sa saison 
a Pristina, de rejoindre, ni plus ni moins, le club du 
Partizan de Belgrade. Pas le Partizani de Tirana, mais le 
Partizan de Belgrade, ou il a joue pendant trois annees 
completes - alors, au passage, que Slobodan Milosevic 
etait au pouvoir. Au cours de cette periode, Fadil Vokrri a 
remporte 12 coupes alors qu’il jouait pour la Yougoslavie 
et, a l’occasion d’un match contre Flamurtari, un club 
albanais, ou il avait marque un but, il a ete elu meilleur 
joueur du match. Il dit aujourd’hui qu’il soutient encore 
l’equipe du Partizan de Belgrade. En plus de Vokrri, 
d’autres footballeurs albanais du Kosovo-Metohija ont 
joue pour le Partizan, dont certains sont des legendes 
dans ce club. 

Est-ce qu’il semble credible qu’un joueur qui 
a, selon ce que l’on entend dire, ete maltraite, battu et 
qui a subi la discrimination simplement parce qu’il est 
membre d’une minorite nationale, puisse avoir joue pour 
l’equipe nationale et un grand club de la capitale du pays 
pendant des annees? Certains membres du Conseil sont, 
je suppose, surpris, voire stupefaits d’entendre pareils 
faits, sachant ce qui a ete dit a la precedente seance du 
Conseil. Rien ne peut me surprendre a present, et je 
m’attends a entendre, d’une minute a l’autre, de nouvelles 
inventions, de nouveaux mensonges, de nouveaux eclats 
propagandistes. 

L’un des mantras que ne cessent de repeter tous 
les representants de Pristina est que les Albanais du 
Kosovo-Metohija etaient de bons et loyaux citoyens de 
Yougoslavie avant que Slobodan Milosevic ne prenne 
les renes du pouvoir. Cette assertion n’est qu’une autre 
fable historiquement infondee propagee dans toute la 
communaute internationale dans le but d’en obtenir un 
soutien pour le separatisme et le nettoyage ethnique 
systematiques pratiques au Kosovo-Metohija au cours 
des 100 dernieres annees. 

Il est clair que sont a l’oeuvre au Kosovo-Metohija 
un nationalisme et un separatisme systemiques, dont la 
clef de voute ideologique est, depuis des annees, la Ligue 
de Prizren, fondee en 1878 autour du seul but de reunir 
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en un seul Etat tous les territoires des Balkans peuples 
d’Albanais, et de mettre ainsi en question l’integrite 
territoriale non seulement de la Serbie, mais egalement 
de l’ancienne Republique yougoslave de Macedoine, du 
Montenegro, de la Grece et d’autres pays de la region. 
Malheureusement, il est evidemment patent que certains 
individus, pays et organisations internationales ontjoue 
un role la-dedans, comrne le revele l’exemple de William 
Walker, ancien Chef de la Mission de verification 
au Kosovo de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Sur la base des analyses qu’il 
avait concoctees a la hate au sujet de Radek, il a ete 
decide de bombarder la Serbie et la Republique federate 
de Yougoslavie. Aujourd’hui, 17 ans apres, William 
Walker est considere comme un citoyen d’honneur 
de lAlbanie, et un heros au Kosovo, auquel Pristina a 
decerne de multiples decorations. William Walker est 
l’une des rares personnes qui s’opposent ouvertement a 
la creation d’un tribunal special pour juger les crimes 
commis par l’Armee de liberation du Kosovo, creation 
qu’appuie le Conseil de securite. Il a recemment declare 
sur la principale chaine de television albanaise qu’il 
etait favorable a l’idee de grande Albanie, c’est-a-dire a 
l’unification de l’Albanie et du Kosovo. 

M me Qitaku parlera encore, je presume, de 
genocide et de nettoyage ethnique; toutefois, ce n’est que 
la propagande a laquelle elle aime a s’adonner durant 
les seances du Conseil. Je tiens a prevenir d’avance le 
Conseil qu’il doit s’attendre a de la propagande et a des 
mensonges. La definition fondamentale du genocide, 
des crimes de guerre et du nettoyage ethnique repose 
sur la destruction ou l’expulsion d’une population. Les 
representants de la Serbie ont officiellement declare, 
des millions de fois, que chacun des crimes commis, 
sans exception, devait etre puni. Or on ne connait pas 
dans l’histoire officielle de cas de genocide apres lequel 
ceux qui sont censes etre les responsables sont reduits 
au dixieme de ce qu’ils etaient auparavant, tandis que le 
nombre de ceux contre qui le genocide est cense avoir 
ete commis est devenu nettement plus eleve qu’avant. 

Je voudrais que le Conseil se souvienne que 
sur 427 localites, les Serbes ont ete expulses de 311. C’est 
la, reellement, du nettoyage ethnique, mais contre les 
Serbes. Les statistiques offrent une lecture derangeante 
et douloureuse. Les donnees que je presenterai ne 
proviennent pas de sources serbes; elles sont tirees du 
recensement de 1981 effectue du temps de Tito - avant 
Milosevic -, et du recensement effectue au Kosovo par 
les autorites de Pristina en 2011. 


Pristina, comme le Conseil le sait, est le siege 
des autorites de Pristina et la plus grande ville du 
Kosovo. En 1981, il y a juste 35 ans, il y avait a 
Pristina 43 875 habitants serbes; or, selon le recensement 
de 2011, il n’en restait alors plus que 430 - 430 seulement. 
Ces 43 875 habitants sont done maintenant reduits 
a 430. Si Ton sait calculer et si Ton fait le compte, cela 
fait 100 fois moins. En 1981, 140 043 Albanais habitaient 
cette meme ville, et en 2011, le nombre d’Albanais 
atteignait 194 953. Quelle sorte de genocide ou de 
nettoyage ethnique contre les Albanais peut-on voir 
illustre ici? 

AUrosevac,ily avait en 1981 18 285 Serbes; en2011, 
ecoutez bien, ils n’etaient plus que 32. Soit 600 fois moins. 
En 1981, 17 791 Serbes et Montenegrins habitaient a Pec, 
et en 2011, il n’y avait plus sur place que 332 habitants 
serbes. La ville de Pec est le lieu de la fondation de 
l’Eglise orthodoxe serbe au XIII e siecle, et le patriarcat 
de Pec, qui est inscrit sur la liste des sites du patrimoine 
mondial de l’UNESCO, s’y trouve egalement. En 1981, 
1 898 Serbes habitaient a Bakovica; ils sont aujourd’hui 
juste 17. A Podujevo, on en comptait 2 242; aujourd’hui, 
ils sont au nombre de 12, pres de 200 fois moins. Dans 
la ville ou je suis ne, Prizren, siege du trone serbe au 
XIV e siecle, il y avait 11 651 habitants serbes en 1981, 
et plus que 27 en 2011, selon les statistiques des Nations 
Unies. Souvenons-nous, les derniers chiffres sont tires 
des donnees statistiques des Nations Unies, publies dans 
des documents de l’ONU. Aujourd’hui, il n’y a done plus 
sur place que 27 personnes, soit 400 fois moins. 

Que puis-je dire d’autre? Tout propos semble vain 
face a cette verite, ces statistiques et ces faits. Mais 
nous laisserons la representante de Pristina se livrer a 
son exercice de propagande; nul doute qu’elle le fera. 
Toutefois, je veux que le Conseil comprenne que ce que 
j’ai montre ici est un tableau realiste de la situation des 
Serbes qui vivent au Kosovo. Apres tous ces evenements 
et des siecles de problemes au Kosovo-Metohija, la 
situation aujourd’hui, c’est que le nettoyage ethnique des 
Serbes est pratiquement termine. Nous ne comparons 
meme pas les statistiques des 100 ou 200 dernieres 
annees. Nous comparons les resultats du recensement 
de 1981 qui comptait plus de 40 000 Serbes vivant a 
Pristina. 

Je voudrais maintenant passer au rapport 
(S/2016/666) du Secretaire general. Le present rapport 
du Secretaire general sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les rapports a venir devraient 
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egalement etre consideres dans ce contexte historique 
plus large qui atteste de la complexite de la situation 
au Kosovo-Metohija, ce qui pourrait contribuer a une 
meilleure comprehension de la genese de cette question. 

Le rapport dont nous sommes saisis a ete 
structure quelque peu differemment des precedents. II 
introduit de nouvelles sections - sur la normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina et sur le partenariat 
et la cooperation, par exemple. Dans la partie relative 
a la normalisation des relations, l’importance de 
Passociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe est presentee de maniere inadequate. Elle semble 
se reduire a une question administrative; et elle est 
brievement evoquee aux paragraphes 18 et 19 du rapport. 
Comme on le sait, Passociation/communaute n’a pas 
encore ete mise en place. Je voudrais rappeler egalement 
a cette occasion que la recherche d’un accord a Bruxelles 
a ete motivee par le desir de trouver un moyen de proteger, 
de maniere systematique et sur le plan institutionnel, 
la communaute serbe au Kosovo-Metohija, en raison 
de la non-existence de mecanismes institutionnels 
appropries pour proteger efficacement ses interets. 
En vertu de l’accord de Bruxelles, c’est precisement 
Passociation/communaute des municipalites a majorite 
serbe qui est chargee de cette tache, laquelle fait fond 
essentiellement sur la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. Au lieu d’etre la question centrale devant 
etre mise en oeuvre des que possible, sa realisation a 
fait l’objet d’un chantage politique. Apres tout, le Vice- 
President des Etats-Unis, M. Biden, a bien dit lors de sa 
recente visite a Belgrade et a Pristina qu’il fallait etablir 
rapidement Passociation/communaute des municipalites 
a majorite serbe, condition necessaire au processus de 
reconciliation et a la stability regionale. 

Je tiens anoter que ce rapport ne fait aucune mention 
de la situation des Serbes et des autres communautes au 
sud de l’lbar, ou vit la majorite des Serbes du Kosovo- 
Metohija. Ce faisant, je tiens a insister sur le fait que 
tous les problemes ne concernent pas et ne peuvent pas 
non plus concerner exclusivement la zone situee au nord 
de l’lbar. Le mepris affiche a l’encontre des droits de 
l’homme et les problemes rencontres par les Serbes 
et les membres d’autres communautes, en particulier 
les Goranci, au sud de l’lbar ne font qu’amplifier leur 
sentiment d’isolement, d’abandon et de desespoir. La 
maniere dont le document de reflexion des autorites du 
Kosovo concernant les retours est mentionne dans le 
rapport donne l’impression, fausse, que Pristina prend 
des mesures serieuses a cet egard. Toutefois, l’experience 
nous donne des raisons de croire le contraire. L’absence 


de donnees de recensement fiables est invoquee comme 
un pretexte, ou une excuse, pour toute une serie de 
problemes concrets, des retours a l’incapacite d’adopter 
les budgets dans les quatre municipalites du nord de la 
province. Mais pendant tout ce temps, le fait suivant est 
passe sous silence, a savoir qu’un recensement orchestre 
par Pristina et motive par des considerations politiques, 
est inacceptable pour nombre de raisons. Ce recensement 
pourrait difficilement etre utilise pour ameliorer la 
situation des Serbes. Apres tout, la situation pourrait 
etre amelioree, meme en l’absence d’un recensement, 
tout simplement s’il existait une bonne volonte. Et la 
reunion des sections sur l’etat de droit et les droits de 
l’homme sous une seule rubrique passe sous silence 
la question des droits fondamentaux des membres des 
communautes minoritaires. 

II ne suffit pas de noter simplement que le 
niveau des retours est beaucoup trop faible; nous avons 
besoin de raisons concretes pour expliquer pourquoi la 
situation est si preoccupante. Je voudrais en mentionner 
quelques-unes, notamment les obstacles administratifs, 
institutionnels et juridiques aux retours et l’absence 
de securite pour les personnes deplacees souhaitant 
s’integrer localement en Serbie centrale - ce qui n’est 
pas le resultat d’un choix conscient, mais de l’absence 
de toute autre alternative. La question des retours est 
indissociablement liee a la protection et a la realisation 
des droits de propriete de la population serbe, y compris 
des personnes deplacees. 

Lefait-adeplorer-estquequelque4 OOOpersonnes 
a peine, soit 1,9%, ont effectue des retours durables. 
Regurgiter de maniere fastidieuse des statistiques 
partiales relatives aux atteintes a la vie, a la securite et 
a la propriete des Serbes et autres non-Albanais revient 
a jeter une ombre de relativite sur leur civilisation - une 
persecution fondee sur une base ethnique ou religieuse 
qui est inacceptable. Les nombreux cas de profanation, 
de destruction et d’attaques contre des sites culturels 
et religieux serbes et la propagation de mensonges, 
tels que celui faisant etat de charniers situes pres de 
l’Eglise du Christ Sauveur a Pristina, sont tout aussi 
inacceptables. Ces mensonges sont propages depuis des 
annees. Le directeur de l’lnstitut de medecine legale de 
Pristina a declare le 14 juin qu’un temoin s’etait presente 
pour rapporter que des fouilles avaient ete menees 
les 12 et 13 juin 1999 et qu’il y avait des raisons de croire 
que des corps d’Albanais du Kosovo-Metohija avaient 
ete enterres dans ces lieux. 
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Sur la demande de Belgrade, des fouilles ont 
ete effectuees a deux reprises, les 13/14 et 27 juillet 
de cette annee. Les fouilles ont ete observees par des 
representants du Kosovo aux cotes de responsables de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo et de representants de Belgrade. II a ete 
etabli qu’il n’y avait ni restes humains ni tombes a cet 
emplacement. La propagation de cette desinformation 
avait principalement pour objet de saisir des locaux dans 
le centre de Pristina ou se trouvent l’Eglise du Christ 
Sauveur et des terres, mais aussi de discrediter l’Eglise 
orthodoxe serbe. Et je tiens a rappeler que l’Eglise n’a 
jamais achevee; Les autorites de Pristina en ont fait des 
toilettes publiques et une tribune pour filmer des videos 
mettant en scene des chanteuses legerement vetues, 
preuve de l’attitude de Pristina envers le patrimoine 
culturel et religieux serbe. 

Les retours effectues a ce jour attestent du fait 
que tous les acteurs concernes n’ont pas contribue au 
succes du processus de retour. II appartient a chacun 
d’entre nous de changer et de creer des conditions 
dans lesquelles les personnes deplacees auront le choix 
entre le retour ou l’integration locale, non seulement en 
paroles mais aussi en actes. Pour ce faire, cependant, les 
conditions elementaires de vie dans les lieux de retour 
concernant la securite des personnes et des biens, les 
infrastructures et Faeces aux services publics doivent 
etre remplies. A cet egard, je salue l’appel lance dans 
le rapport aux dirigeants de toutes les parties pour 
qu’ils s’attachent a assurer le retour durable et sur des 
personnes deplacees. 

Ce que tous les rapports du Secretaire general, 
y compris celui-ci, ont en commun, e’est qu’ils ne 
reconnaissent pas que les incidents au Kosovo-Metohija 
sont motives par des considerations ethniques. Le 
rapport indique, tres brievement, que 86 incidents 
touchant des membres de communautes minoritaires 
ont ete signales au cours de la periode consideree; que 
la plupart des victimes seraient des Serbes du Kosovo. 
Rien d’autre, pas meme un rapport de la reaction de la 
police, du ministere public et des autorites judiciaires. 
Sinon, toutes les attaques et autres infractions penales 
contre les Serbes sont depersonnalisees et reduites a des 
statistiques. La consequence finale et tres dangereuse 
de cette approche est l’acceptation progressive par tous, 
y compris la communaute internationale, d’une quasi- 
impunite pour des infractions penales commises a 
l’encontre des Serbes et autres non-Albanais, y compris 
le meurtre. 


L’interdiction par Pristina d’importer des manuels 
en langue serbe au Kosovo-Metohija montre jusqu’ou 
Pristinaest prete a aller pour refuser ses droits a la 
communaute serbe. Cette pratique existait deja, bien que 
sporadiquement, mais la confiscation de tous les livres 
en langue serbe est devenue une pratique courante au 
debut de juin, lorsque la Foire du livre de la Saint-Guy, 
qui devait avoir lieu a Gracanica du 15 juin au l er juillet, 
a du etre annulee. 

La securite au Kosovo-Metohija a toujours 
ete instable. La radicalisation du climat politique et 
la deterioration des conditions de securite dues a la 
montee de l’extremisme politique et religieux n’ont fait 
qu’accroitre l’instabilite. Le rapport dont nous sommes 
saisis fait reference a des combattants de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant qui viennent du Kosovo-Metohija. 
Par rapport a la population, les Albanais du Kosovo- 
Metohija represented le pourcentage le plus eleve de 
ceux qui combattent dans les rangs de cette organisation 
terroriste. Inutile de parler des consequences troublantes 
de cette situation. 

Dans l’interet de la stabilite regionale et de 
l’amelioration des relations serbo-albanaises, la 
Republique de Serbie continuera le dialogue entre 
Belgrade et Pristina. Nous poursuivrons notre politique 
de reglement pacifique des conflits en nous attachant a 
normaliser ces relations de maniere responsable et en 
appliquant pleinement les accords conclus a Bruxelles. 
La question du Kosovo-Metohija depasse les questions 
d’integrite territoriale et d’identite nationale. C’est le 
point de basculement qui definira, a long terme, les 
relations serbo-albanaises, dont dependent la stabilite 
et les perspectives economiques de l’ensemble de la 
region. Independamment de l’absence frequente d’un 
esprit constructif de l’autre partie, nous continuerons 
d’ceuvrer energiquement au renforcement des relations, 
a l’etablissement de la confiance et a la promotion des 
valeurs et des perspectives europeennes pour les deux 
peuples. Nous ne voulons pas que la situation au Kosovo- 
Metohija constitue une menace latente pour la stabilite et 
le progres de la Serbie et de la region. Nous travaillerons 
de bonne foi a resoudre les differends pacifiquement, 
tres conscients qu’un long processus s’etend devant nous 
et que - pour aggraver les choses - nous n’avons souvent 
pas un interlocuteur qui partage notre vision d’une 
region prospere et tournee vers l’avenir. 

J’appelle done les pays qui n’ont pas reconnu 
la declaration unilateral d’independance du Kosovo 
a perseverer dans leur decision, malgre les pressions 
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auxquelles beaucoup d’entre eux sont exposes du fait 
de leur respect constant pour le droit international, 
la Charte des Nations Unies et l’autorite supreme du 
Conseil de securite s’agissant de maintenir la paix et 
la securite internationales, notamment par le biais de 
la resolution 1244 (1999) qui defend la souverainete 
et l’integrite territoriale de la Republique de Serbie. 
N’oubliez pas que le soutien de la communaute 
internationale est d’une importance capitale pour le 
succes du dialogue entre Belgrade et Pristina, l’un 
des rares exemples reussis de reglement pacifique des 
differends dans le monde. Si les Etats qui n’ont pas 
reconnu la declaration unilateral d’independance du 
Kosovo changeaient de position, cela aurait un effet 
negatif sur l’attitude constructive des parties au dialogue 
et sur l’application des accords deja atteints. C’est ce que 
nous demandons : avoir la possibilite de conduire un 
dialogue et d’atteindre un accord en pleine conformite 
avec le droit international, en lieu et place d’actes 
unilateraux et d’un manque de respect pour les normes 
de l’ordre juridique international. Je rappelle que le droit 
international est universel et qu’il s’applique a tous, ce 
qui est vrai aussi de ses violations. Ce dont la Serbie 
a fait l’experience depuis 1998-99 pourrait frapper tout 
autre pays du monde. 

En meme temps, j’invite a changer d’attitude les 
pays qui par leurs declarations devant cet organe appellent 
a violer ses resolutions juridiquement contraignantes. Je 
le repete : en vertu de la resolution 1244 (1999), adoptee 
conformement au Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, le Kosovo-Metohija fait partie de la Republique 
de Serbie, sous l’administration interimaire d’une 
mission des Nations Unies. Cette resolution demeure 
la base juridique valide du regime administratif en 
vigueur au Kosovo-Metohija; cela ne peut etre change 
que par l’adoption d’une nouvelle resolution du Conseil 
de securite, ce qui ne s’est pas encore produit. Je saisis 
cette occasion pour appeler les pays qui ont reconnu 
la declaration unilateral d’independance du Kosovo a 
reconsiderer leur decision au vu de faits d’une extreme 
importance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Qitaku. 

M me £itaku (parle en anglais) : C’est toujours un 
grand honneur pour moi de pouvoir venir ici et prendre 
la parole devant le Conseil de securite au nom de mon 
pays. Ce n’est pas seulement un honneur. C’est aussi 
une source d’emotion, parce que quand nous etions 
sans voix, quand nos droits fondamentaux les plus 


elementaires etaient cibles de la maniere la plus brutale 
par les forces militaires et paramilitaires serbes, tous au 
Conseil parlaient haut et fort. Ils devenaient notre voix 
et notre espoir. Ils restauraient notre foi en l’humanite. 
Ils restauraient notre conviction que, si grand ou petit, 
puissant ou impuissant que Ton soit, on n’est jamais seul 
quand on lutte pour une juste cause. 

Depuis 1993, cet organe a adopte sept resolutions 
concernant le Kosovo - des resolutions qui appellent 
a la paix et mettent fin a la guerre. Nous en serons a 
jamais reconnaissants. Des dizaines de declarations 
presidentielles ont aussi ete publiees, notamment 
la declaration presidentielle S/PRST/2005/51, 
du 24 octobre 2005, par laquelle le Conseil appelait au 
lancement d’un processus politique pour determiner le 
statut futur du Kosovo. 

Satisfaisant a la volonte du peuple du Kosovo, et 
avec la mediation du Representant special du Secretaire 
general, le Kosovo a un statut final. Le Kosovo est un 
Etat libre, independant et souverain. Et de nouveau, 
a la demande de la Serbie, la Cour internationale 
de Justice a rendu une decision non ambigue que le 
Kosovo n’a pas outrepasse ses droits en declarant son 
independance et n’a viole en rien le droit international, 
la resolution 1244 (1999) ou le cadre constitutionnel. Le 
Kosovo est aujourd’hui une jeune republique. Elle se 
heurte a de graves difficultes, sans aucun doute, mais 
non des difficultes de nature a exiger que nous nous 
rencontrions tous les trois mois et occupions le temps 
precieux du Conseil, que sollicitent des questions de 
bien plus grande importance. 

Nous etions jadis une nation de refugies; nous ne 
le sommes pas aujourd’hui. Mais il y a 20 millions de 
refugies dans le monde aujourd’hui, le plus grand nombre 
depuis la Seconde Guerre mondiale. II y a des millions 
de femmes qui font l’objet de violences sexuelles dans 
les zones de conflit, tout comme nos femmes en ont fait 
l’objet durant la guerre au Kosovo. II y a des enfants qui 
ont un besoin desespere de nourriture, de medicaments 
et d’abri, tout comme nos enfants l’ont ressenti jadis. 
Les millions de dollars depenses chaque annee pour 
entretenir la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) pourraient etre mis 
a bien meilleur usage. Pour justifier ce point, je vais 
citer le rapport du Secretaire general : 

«...une bagarre a eclate entre un Serbe du Kosovo 

et un Albanais du Kosovo a propos d’une place de 

stationnement. » ( S/2016/666, par. 12). 
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Si le Conseil decidait de tenir une seance chaque 
fois qu’une bagarre eclate a propos d’une place de 
stationnement a New York ou n’importe ou ailleurs, il 
n’aurait plus le temps de parler de rien d’autre. 

Un autre exemple tire du rapport : 

« des fonds provenant du monastere orthodoxe de 

Saint-Jovan ont ete voles. » (ibid., par. 27) 

En fait, ce sont des pourboires qui ont ete voles. La 
plupart des incidents signales dans le rapport de la 
MINUK sont de cette nature et n’ont rien a voir avec la 
violence interethnique. Ce n’est pas dire que nous vivons 
dans un paradis. Le Kosovo aujourd’hui n’est pas encore 
le Kosovo dont nous avons reve et pour lequel nous 
avons lutte. II y a beaucoup a faire pour consolider l’etat 
de droit et pour combattre la corruption et la criminalite 
organisee, comme dans n’importe quel pays jeune. 

Meme si, de concert avec nos partenaires 
internationaux, un travail prodigieux a ete accompli a cet 
egard, nous reconnaissons qu’il reste beaucoup a faire. 
Nos citoyens meritent des chances egales de prosperer 
independamment de leur appartenance ethnique, 
religieuse ou politique. Nous le leur devons parce que, 
chaque jour, de plus en plus, ils nous donnent des raisons 
d’etre fiers de leur dur travail, de leur devouement et de 
leur esprit de sacrifice exempts de tout egoi'sme. Nous 
n’avons pas a chercher loin pour etre inspires par des 
histoires extraordinaires. Prenez celle de Fahrije Hoti, 
du village de Krusha. Son mari, avec 241 autres civils, a 
ete massacre par les forces serbes en mars 1999. Dans ce 
petit village, 139 femmes sont devenues veuves du jour 
au lendemain, et 500 enfants ont perdu leur pere. 

Toutefois, grace a Fahrije et a d’autres femmes 
comme elle, Krusa n’est plus connu seulement pour 
son passe tragique. Apres la guerre, elles sont revenues 
pour trouver leurs maisons reduites en cendres. Elles 
n’ont cependant pas perdu espoir; elles ne se sont pas 
laisse emporter par la haine ou la vengeance. Elles ont 
reconstruit leurs maisons et ont commence a travailler 
dans leurs fermes. Elles ont ouvert de petits commerces 
et des magasins, avec un appui institutionnel tres limite 
ou inexistant. Grace a Fahrije et a d’autres veuves de 
Krusa, aujourd’hui, de la fumee se degage de chaque 
cheminee; il y a de la vie dans ce village. En depit du 
passe tragique de Fahrije, bien qu’on ne lui ait jamais 
presente d’excuses, elle parle de pardon : 

« Je ne pourrai jamais oublier ce qui s’est passe. 

Mais pardonner est humain car on ne peut pas 


vivre si on ne pardonne pas. Ce serait un fardeau 

trop lourd a porter. » 

Fahrije attend toujours la depouille de son mari. Il est 
toujours porte disparu. 

Le Kosovo est pret a aller de l’avant, mais la Serbie 
doit etre prete a lacher prise. La Serbie doit examiner son 
passe et en tirer des enseignements. Au Kosovo, nous ne 
voulons pas laisser a nos enfants un quelconque fardeau 
du passe. Le mois dernier, le President Hashim Thaqi a 
visite deux monuments rendant hommage a la memoire 
de civils serbes tues apres la guerre de 1999 au Kosovo. 
Deux d’entre eux etaient des enfants. Bien que nous 
n’ayons jamais reussi a y voir plus clair, et a traduire 
en justice les auteurs de ces crimes, nous ne tolererons 
jamais la violence, quel qu’en soit l’auteur, et nous 
continuerons de demander que justice soit rendue. 
Je signale, pour rappel, que ces actes ont ete commis 
a une periode ou notre systeme de police et de justice 
etait administre par la MINUK. Nous continuerons 
egalement de lutter pour faire justice aux 1 262 enfants 
tues au Kosovo durant la guerre par les forces armees 
et paramilitaires serbes. Dans la plupart de ces cas, 
personne n’a jamais ete juge, en depit d’elements de 
preuve clairs sur l’identite des auteurs. 

Alors que le Kosovo se donne beaucoup de mal 
et prend des mesures sans precedent pour contribuer a 
la paix et a la stabilite dans la region, je dois demander 
ce que fait la Serbie. La Serbie veut eriger une statue 
de Slobodan Milosevic. Quel message la Serbie veut- 
elle envoyer aux victimes de Vukovar, de Srebrenica 
et du Kosovo? Est-ce ainsi que la Serbie envisage la 
reconciliation, en rehabilitant le criminel de guerre 
le plus notoire en Europe apres la Deuxieme Guerre 
mondiale? Et, surtout, quel message la Serbie envoie- 
t-elle a son propre peuple? Apres tout, Milosevic et 
son regime sont egalement responsables de vies serbes 
perdues. 

Comme Font revele des responsables serbes, six 
jeunes ont ete tues a Pec en 1998. Il s’agit de l’affaire 
dite de Panda Bar. A l’epoque, l’Armee de liberation 
du Kosovo avait ete mise en cause. En verite, comme 
Font declare des responsables serbes il y a deux ans, 
des forces paramilitaires serbes avaient commis cet 
acte epouvantable. Mais peu importe la faqon dont la 
Serbie agit, nous ne laisserons pas la Serbie nous trainer 
dans un discours de haine et d’impunite. Nous irons de 
l’avant, et nous esperons que la Serbie se joindra a nous 
et au reste de la region pour parcourir ce chemin. Apres 
tout, nous sommes voisins. Nous sommes attaches au 
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dialogue mene a Bruxelles, mais nous considerons 
egalement que ce processus doit etre plus dynamique 
et, en particulier, davantage axe sur les resultats. Le 
dialogue est important, mais la mise en oeuvre et la 
bonne foi sont Fessentiel. 

Au nom du Gouvernement de la Republique du 
Kosovo, je tiens a reaffirmer que, conformement a notre 
Constitution, nous appliquerons chaque accord conclu 
a Bruxelles. Cependant, notre tache est rendue difficile 
quand la Serbie continue de financer des institutions 
paralleles dans tout le Kosovo et essaie de construire 
des colonies dans le nord du Kosovo, ce qui constitue 
une violation non seulement de notre Constitution mais 
aussi de la resolution 1244 (1999). La situation actuelle 
est assez paradoxale. Au moment oil elle prend part au 
dialogue mene a Bruxelles pour la normalisation des 
relations avec le Kosovo, la Serbie continue de s’ingerer 
dans nos affaires internes en appuyant les operations 
de ses structures paralleles au Kosovo, en violation de 
l’accord conclu a Bruxelles le 19 avril 2013. 

Cette dualite de l’applicationpartielle des accords 
conclus a Bruxelles, d’une part, et, d’autre part, du 
maintien de structures paralleles permet a la Serbie de 
rendre compte a l’Union europeenne de progres dans la 
mise en oeuvre et de maintenir intacte son immixtion au 
Kosovo. A certains egards, la mise en oeuvre devient une 
couverture pour l’ingerence et les structures paralleles 
de la Serbie. En surface, il semble que les accords 
sont appliques, mais en realite, la situation demeure 
contradictoire et tres eloignee de ce que nous avons 
convenu a Bruxelles. 

Les institutions kosovares manifestent leur 
engagement par des actes. Depuis 2013, en plus du 
budget annuel, les municipalites du nord a majorite 
serbe ont requ 10 millions d’euros supplementaires 
preleves sur le fonds d’affectation speciale cree pour 
ameliorer la qualite de vie des citoyens et integrer les 
municipalites du nord. L’Union europeenne a investi a 
elle seule plus de 54 millions d’euros dans differents 
projets dans cette partie du Kosovo ces trois dernieres 
annees. Nous ne nous arreterons pas la. Nous ferons tout 
notre possible pour demontrer, par des actes, que tout 
citoyen du Kosovo, quelles que soient son appartenance 
ethnique ou sa religion, peut se sentir chez lui et vivre a 
l’abri de la peur. 

Le Kosovo continuera d’etre un membre actif de 
la coalition des pays qui combattent le terrorisme. Les 
attaques dans les rues de Nice, de Turquie, d’Afghanistan 
et bien d’autres incidents et attaques tragiques survenus 


recemment, nous rappellent que nous menons une guerre 
sans frontieres. Tout en exprimant nos plus profondes 
condoleances pour les vies perdues, je tiens a assurer au 
Conseil que nous ferons tout ce qui est en notre pouvoir 
pour lutter contre ce mal qui veut implanter la peur et 
detruire notre mode de vie. 

Au Kosovo, nous sommes une societe 
multiconfessionnelle et multiculturelle. Au Kosovo, il y 
a des villes ou les mosquees et les eglises catholiques 
et orthodoxes partagent un meme parvis. Nous avons 
toujours coexiste dans la paix. Aujourd’hui, le Kosovo 
est une republique lai'que. Quelle que soit la maniere 
dont on prie, que Ton croie en Dieu, en la nature ou a 
revolution - il suffit de respecter la loi pour vivre en 
paix. 

Voila les valeurs qui nous tiennent a cceur, et nous 
lutterons pour les defendre. C’est la raison pour laquelle 
nous avons pris des mesures tres importantes pour 
lutter contre le phenomene des combattants terroristes 
etrangers et de la radicalisation. Le Kosovo a ete l’un 
des premiers pays d’Europe a adopter les legislations et 
strategies appropriees pour lutter contre l’extremisme 
violent. Mais nous sommes alles bien au-dela des mots. 
Quelque 19 organisations non gouvernementales qui 
attisaient le radicalisme et qui etaient financees par des 
moyens suspects ont ete dissoutes. La police du Kosovo 
a lance des enquetes a l’encontre de 199 personnes et, sur 
les 102 individus arretes, 70 ont ete mis en accusation 
et 34 ont deja ete condamnes. 

Aujourd’hui, environ 50 Kosovars sont en Syrie 
et en Iraq. Cependant, grace aux mesures prises par nos 
services de maintien de l’ordre, le nombre de Kosovars 
qui ont rejoint l’Etat islamique d’lraq et du Levant au 
cours des 12 derniers mois est : zero. Je tiens a citer 
le Vice-President des Etats-Unis, M. Biden, qui, durant 
sa recente visite dans la region, n’a pas seulement 
loue les actions du Kosovo en matiere de lutte contre 
l’extremisme violent, mais il a tres clairement dit que 
« le Kosovo est un exemple a suivre ». 

Durant la periode consideree, notre statut 
international a ete renforce par la reconnaissance de 
notre independance par le Suriname, par notre adhesion 
a la Convention supprimant l’exigence de la legalisation 
des actes publics etrangers (« Apostille Convention »), 
ainsi que par notre entree au Bureau International des 
Expositions, dont nous sommes le cent-soixante-dixieme 
membre. En outre, le Kosovo a noue des relations 
diplomatiques avec trois autres pays, elargissant et 
fortifiant par la-meme nos liens avec le monde libre. 
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Certes, le discours politique reste globalement 
tres virulent au Kosovo, et les partis politiques expriment 
ouvertement leurs disaccords concernant certaines 
questions importantes et tres sensibles, notamment le 
trace des frontieres avec le Montenegro, mais tous les 
partis ont ete unanimes pour condamner la violence, en 
particulier les trois attaques perpetrees ces dernieres 
semaines au Parlement, dans une societe de radiodiffusion 
publique et chez des particuliers. La police et les autres 
mecanismes kosovars et internationaux de maintien de 
l’ordre travaillent d’arrache-pied pour en traduire les 
auteurs en justice. Notre nouvelle republique n’a aucune 
place pour la violence, tandis que nous luttons au 
quotidien pour instaurer le dialogue entre nous-memes 
et avec nos voisins. C’est la seule voie envisageable pour 
avancer. 

Bien que le ciel semble parfois couvert, je sais que 
le Kosovo a de l’espoir devant lui. Je le sais parce que 
notre population, notre jeune population, nous en donne 
chaquejour des exemples eclatants. Doruntina Sylejmani, 
une adolescente kosovare, a obtenu une medaille aux 
Olympiades internationales de mathematiques. Au 
cours d’une competition difficile et empreinte d’une 
grande rigueur, face aux plus grands talents du monde 
entier, Doruntina a gagne. Elle a beau venir d’un pays 
qui a encore beaucoup a faire pour ameliorer la qualite 
de son education, elle a tout de meme gagne, inspirant 
par la-meme des milliers de jeunes enfants kosovars a se 
consacrer aux sciences. 

Et puis il y a notre immense fierte, Majlinda 
Kelmendi, qui nous a donne la premiere medaille 
olympique de notre histoire. Majlinda s’etait vu proposer 
des millions pour concourir sous d’autres drapeaux alors 
que le Kosovo bataillait toujours pour devenir membre 
du Comite international olympique. Elle a decline ces 
offres et a attendu d’avoir la possibilite de representer 
son pays. Elle nous a enseigne a tous - et en particulier 
a ceux d’entre nous qui travaillent dans la fonction 
publique - que tout n’est pas a vendre, et qu’il y a des 
choses qui ne s’achetent pas. Elle est devenue un heros 
pour son peuple et une source d’inspiration pour tous 
les etres humains, puisque son histoire a ete vue dans le 
monde entier. 

Fahrije, Doruntina et Majlinda sont les nouvelles 
heroines du Kosovo. Elies repoussent nos limites et 
nous incitent a devenir des personnes meilleures. Elies 
nous enseignent que rien ne justifie l’echec, qu’un reve 
n’est jamais trop grand et qu’aucun espoir n’est illusoire 


si nous travaillons dur et que nous mettons du cceur a 
l’ouvrage. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole aux membres du Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation a la 
seance de ce jour du Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, dont 
nous partageons les observations et les vues. 

Nous remercions egalement le Representant 
special du Secretaire general, M. Zahir Tanin, de son 
expose sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
La declaration de M. Tanin confirme bien que la 
situation dans la province est loin d’etre normale. Par 
de tres nombreux egards, la tendance a la deterioration 
est manifeste. Naturellement, comme a l’accoutumee, 
aucune objectivite n’etait perceptible dans la declaration 
de M me £itaku. 

La situation dans la province reste instable. Nous 
sommes une fois encore dans l’obligation de constater 
les mauvaises conditions de securite auxquelles sont 
confrontes les Serbes au Kosovo. II en resulte des 
attaques incessantes contre eux par des Kosovars, y 
compris avec des cocktails Molotov. A la fin juin, des 
incidents similaires ont eu lieu durant les celebrations 
d’un evenement historique d’une grande importance 
pour les Serbes, la bataille du Kosovo. Non seulement les 
touristes et les pelerins, mais egalement les journalistes 
et les personnes refugiees et deplacees qui osent rentrer 
chez elles sont regulierement victimes de manifestations 
degression. Or les autorites ne tiennent quasiment 
aucun compte de tout cela. 

Le sort des edifices religieux et autres sites du 
patrimoine historico-culturel serbe au Kosovo suscite 
des inquietudes. Le fait que la responsabilite de leur 
protection n’incombe plus aux forces internationales 
competentes mais a ete transferee a la police du Kosovo 
n’a pas regie la question de leur surete et de leur securite. 
Des garanties plus robustes, notamment juridiques, sont 
requises, et elles doivent etre inscrites a la liste des 
obligations dont doit s’acquitter Pristina. 

Le chantier de la cathedrale du Christ-Sauveur 
a Pristina, qui pourrait etre un symbole de tolerance 
religieuse, est toujours inacheve. Au lieu de regler 
rapidement ce probleme de longue date, les autorites 
du Kosovo ont entame des excavations sur le perimetre 
du chantier pour y trouver les depouilles d’Albanais 
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persecutes par les Serbes - qui, soit dit en passant, n’ont 
jamais ete decouverts, comme on pouvait s’y attendre. 
L’edifice inacheve a ete profane a maintes reprises par 
des vandales tout au long de ce processus. 

Le dialogue entre Belgrade et Pristina est 
profondement gele. Les autorites kosovares regimbent 
ouvertement a honorer des accords clefs prevoyant la 
creation au Kosovo d’une communaute de municipalites 
a major it 6 serbe. Pristina tente de justifier son manque 
d’esprit constructif en imposant ses propres conditions, 
d’une d’importance secondaire, concernant des questions 
essentiellement economiques qui requierent davantage 
de temps et des analyses et evaluations tres poussees. 
L’otage de ces manipulations malhonnetes se retrouve 
etre la population, qui continue d’etre victime de toutes 
sortes de discrimination de la part des institutions de 
Pristina. 

A titre d’exemple, je voudrais citer la campagne 
lancee dans toutes les municipalites de langue serbe en 
vue de remplacer tous les documents d’identite serbes 
par des papiers d’identite kosovars. Ceux qui refusent de 
le faire se voient empecher d’acceder a certains services 
exigeant une piece d’identite ou de franchir les limites et 
frontieres administratives. De telles dispositions ne sont 
pas prevues par la resolution 1244 (1999) et constituent 
des mesures « improvisees » par les autorites kosovares 
qui peuvent s’averer dangereuses. 

Une autre source de preoccupation sont 
les discussions en cours au Kosovo concernant le 
pretendu trace territorial avec le Montenegro. Les 
appels nationalistes a l’unification de toutes les terres 
albanaises, y compris les territoires situes en Serbie, 
en Macedoine, en Grece et au Montenegro, et a la 
creation d’une « grande Albanie » se multiplient. Le 
cceur de cette pseudo « grande Albanie », a en croire 
les declarations de certains politiciens de premier plan 
a Pristina et Tirana, serait forme par la fusion entre le 
Kosovo et l’Albanie. Nous appelons instamment a eviter 
de tels discours, dont le caractere tendancieux menace 
d’exacerber les tensions ethniques, pas seulement au 
Kosovo mais dans toute la region. 

Nous jugeons inacceptables les recentes 
declarations de Pristina selon lesquelles la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo serait un instrument d’influence russe. Nous 
considerons que de telles declarations constituent une 
attaque non seulement contre la Mission mais egalement 
contre l’ONU en general. Nous avons note les tentatives 
des Kosovars de retarder le plus possible la prorogation 


du mandat de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX), en depit des bonnes 
relations qui existent en apparence entre Bruxelles et 
Pristina. La ratification de la loi a cet effet n’est en effet 
intervenue que trois jours apres l’expiration du precedent 
mandat d’EULEX. En outre, bien que les fonctions 
d’EULEX au Kosovo aient deja ete sensiblement reduites, 
Pristina continue inlassablement de vouloir retirer a 
cette entite ces dernieres competences executives pour 
les transferer sous autorite kosovare. Ces tentatives ne 
peuvent que susciter l’inquietude, notamment au vu des 
procedures judiciaires actuellement en cours concernant 
les crimes graves commis par l’Armee de liberation du 
Kosovo. 

En ce qui concerne les Chambres speciales creees 
a cet effet, le debut de leurs travaux continue d’etre 
retarde de maniere injustifiable, ce qui donne d’autant 
plus de temps aux suspects et accuses potentiels pour 
identifier et neutraliser les temoins de leurs actes. Nous 
esperons que ces nouvelles structures apprendront des 
erreurs passees et fonctionneront de maniere energique 
et efficace afin de faire rendre des comptes a tous les 
coupables, quel que soit leur rang dans la hierarchie 
politique. 

Nous voudrions une nouvelle fois attirer l’attention 
sur le fait qu’en raison des faiblesses des structures de 
maintien de l’ordre dans le pays et du secteur de la 
securite tout entier, la province constitue une veritable 
zone grise au centre de l’Europe, qui est utilisee comme 
refuge et comme plaque-tournante par les milieux du 
crime organise mais aussi par les radicaux islamistes. 
Les groupes extremistes n’ont que plus de facilite a 
utiliser le territoire de la province comme centre de 
recrutement et de formation des combattants. Le Kosovo 
fait partie des trois pays d’Europe dont sont issus le plus 
grand nombre de combattants de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant. Si des mesures ont ete prises pour remedier 
a cette situation, elles sont clairement insuffisantes. 

Nous voudrions egalement attirer l’attention 
du Conseil sur ce qui suit. Dans le cadre de la visite 
a Pristina de l’Ambassadeur russe a Belgrade, nos 
collegues ont demande a la MINUK d’organiser une 
rencontre avec les dirigeants de la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) pour proceder a un echange de vues 
sur la situation au Kosovo. Apres avoir d’abord pretexte 
qu’une telle reunion devait etre autorisee par le siege de 
l’OTAN a Bruxelles, les commandants de la KFOR n’ont 
finalement pas trouve le temps de rencontrer la delegation 
russe. Nous regrettons vivement que le commandement 
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de la KFOR n’ait pas saisi cette chance de dialoguer avec 
la Russie sur la question du Kosovo. Nous voudrions 
souligner que les forces de l’OTAN sont presentes dans 
la province en vertu de la resolution 1244 (1999) et 
operent sous mandat du Conseil de securite. II est selon 
nous inacceptable d’ignorer ainsi la Russie, un membre 
permanent du Conseil. Nous demandons egalement 
au Representant special du Secretaire general de bien 
vouloir signaler cet episode dans son prochain rapport 
trimestriel. 

Pour conclure, je voudrais souligner que, etant 
donne le caractere instable de la situation sur le plan 
politique et sur le plan de la securite; la persistance 
des differends sur le plan interethnique; l’impasse dans 
laquelle se trouve le dialogue entre Belgrade et Pristina; 
et les problemes pour appliquer les accords conclus entre 
les parties, nous sommes convaincus de la necessite de 
maintenir une presence forte de l’ONU dans la province 
et de financer en consequence la Mission. Nous pensons 
egalement qu’il est extremement important que le 
Conseil continue a examiner sur une base trimestrielle 
la situation au Kosovo. La resolution 1244 (1999) 
demeure pleinement en vigueur et reste la base juridique 
internationale contraignante aux fins du reglement de la 
situation dans la province du Kosovo. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special Tanin de son expose. 
Je souhaite par ailleurs la bienvenue une nouvelle fois 
au Conseil a l’Ambassadrice (jiitaku et au Vice-Premier 
Ministre Dacic. 

Je voudrais commencer en felicitant les 
representants de la Serbie et du Kosovo pour les 
succes remportes aux recents Jeux olympiques de Rio 
de Janeiro. Leurs athletes ont obtenu des resultats 
remarquables, notamment plusieurs medailles d’or, 
et il ne fait pas de doute que c’est tout a la fierte de 
leurs pays et de la region. Comme l’Ambassadrice l’a 
dit, les Jeux de Rio avaient un caractere special pour le 
Kosovo, puisque c’etait la premiere fois que des athletes 
concouraient aux Jeux olympiques sous la banniere 
du Kosovo. Grace a la judoka Majlinda Kelmendi, 
le Kosovo a gagne sa toute premiere medaille, une 
medaille d’or qui plus est. Cela montre que le Kosovo 
n’est pas seulement un reel competiteur sur la scene 
sportive internationale, mais aussi qu’il fait de plus en 
plus partie, et de maniere irreversible, de la communaute 
internationale. L’adhesion du Kosovo a l’Union des 
associations europeennes de football et a la Federation 


internationale de football association le confirme un peu 
plus. Nous devrions tous nous feliciter de ces avancees. 

Je commence en evoquant cet aspect parce que 
je veux mettre cette vision positive, pleine d’espoir, 
du Kosovo en perspective avec les analyses negatives 
que l’on entend si regulierement au Conseil tous les 
trois mois. Bien souvent, les chiffres qui sont donnes 
dans cette salle concernent le nombre de personnes 
qui manifestent dans les rues de Pristina, mais on 
devrait aussi nous parler des milliers d’autres qui sont 
descendues dans la rue pour feter le retour de Majlinda, 
ces milliers de personnes qui ont envahi les rues dans 
l’espoir d’un avenir meilleur pour leur pays. Au cours de 
la periode a l’examen, des mesures ont ete prises en vue 
de saisir cette chance. 

Premierement, nous nous felicitons des progres 
concernant les Chambres speciales. Regarder le passe 
en face est une necessite fondamentale pour edifier un 
avenir pour tous au Kosovo. Nous sommes done satisfaits 
qu’un Greffier ait ete nomme, suivi prochainement par 
la nomination du Procureur special. 

Deuxiemement, nous nous felicitons que 
l’opposition soit de retour a l’Assemblee. II s’agit d’un 
pas important, qui doit s’accompagner d’un engagement 
continu en faveur du dialogue plutot que d’un retour aux 
gaz lacrymogenes et aux manifestations. 

Troisiemement, nous accueillons favorablement 
la reduction des effectifs de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et 
l’acceleration du transfert des competences en matiere 
d’etat de droit au Kosovo. II est important de bien 
reussir cette transition et de continuer a renforcer les 
capacites des autorites kosovares grace des activites de 
surveillance, de mentorat et de conseil ciblees. 

Des defis demeurent, bien entendu. Nous sommes 
preoccupes par l’impasse dans laquelle se trouve le 
dialogue. Une nouvelle dynamique doit etre insufflee 
afin que les bienfaits de la normalisation des relations 
entre le Kosovo et la Serbie se concretised pour tous. 
J’espere que les deux camps sauront trouver une 
source d’espoir dans la construction du pont en cours 
a Mitrovica. Mais qu’elles que soient ces difficultes, il 
faut aussi remettre les choses dans leur contexte. Cette 
semaine, le Conseil a examine la situation effroyable qui 
regne a Alep, la question de la proliferation des armes de 
destruction massive ainsi que le nouveau tir de missile 
effectue par la Republique populaire democratique de 
Coree. Or, nous voila une nouvelle fois reunis dans cette 
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salle pour debattre d’une question qui ne devrait plus 
figurer a l’ordre du jour du Conseil. 

L’Ambassadrice (jlitaku a deja parle de l’altercation 
qui a eclate a propos d’une place de parking. De toute 
evidence, cela ne constitue pas une menace a la paix 
et a la securite internationales. Et ce n’est pas la seule 
anomalie. Est-il vraiment necessaire de signaler au 
Conseil une manifestation pacifique des chauffeurs de 
taxi ou meme un jet de pierres? Le Royaume-Uni eprouve 
le plus grand respect pour la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
le Representant special, mais faire figurer des incidents 
aussi anodins dans les rapports detourne l’attention des 
faits importants qui sont par ailleurs signales par la 
MINUK. Par consequent, le Royaume-Uni appelle une 
fois de plus a une reduction du nombre aussi bien de ces 
seances que des rapports. Non seulement cela permettra 
a la MINUK de mieux nous informer sur le fond, mais 
en outre, le Conseil pourra se concentrer sur d’autres 
questions plus pressantes. 

Comme je l’ai dit en de precedentes occasions, 
nous devons accepter le fait que les debats qui se 
deroulent dans cette salle precedent d’une epoque 
revolue ou l’independance du Kosovo, sa souverainete et 
son existence meme seraient encore en question. II suffit 
de regarder les Jeux olympiques pour se convaincre que 
cette epoque est terminee. Les Kosovars, maintenant, 
se tournent vers Majlinda Kelmendi dans l’attente d’un 
nouvel age d’or. Aidons done tous le Kosovo a embrasser 
cet avenir plutot que de le ramener au passe ici a New 
York. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin, de 
son expose. La Chine salue la presence et la declaration du 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, M. Ivica Dacic. 
Elle a egalement ecoute avec attention la declaration de 
M me Vlora Qitaku. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend les preoccupations 
legitimes de la Serbie au sujet de la question du 
Kosovo. La resolution 1244 (1999) constitue une base 
juridique importante pour le reglement de la question 
du Kosovo. Un reglement idoine, acceptable par les 
parties concernees, doit etre obtenu par le dialogue et 
la negociation, conformement aux buts et principes 


consacres par la Charte des Nations Unies et dans le 
cadre des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine apprecie la rigueur et les efforts que 
s’est imposes le Gouvernement serbe pour trouver une 
solution politique a la question kosovare. Nous esperons 
que les deux parties poursuivront leur dialogue politique 
de haut niveau, qu’elles chercheront une solution durable 
a la question du Kosovo et s’efforceront de maintenir la 
paix et la securite dans les Balkans et dans l’ensemble 
de l’Europe. 

La situation actuelle au Kosovo est generalement 
stable sur le plan de la securite, mais il faut compter avec 
l’existence d’un certain nombre de facteurs complexes et 
incertains. Les parties concernees doivent effectivement 
proteger les droits legitimes de toutes les communautes 
ethniques au Kosovo, promouvoir la reconciliation 
ethnique, perseverer dans leurs efforts pour regler les 
differends par le dialogue et eviter toute mesure de 
nature a compliquer encore la situation. 

La Chine apprecie le travail entrepris par la 
MINUK sous la direction du Representant special, 
M. Tanin. Nous nous felicitons que la MINUK poursuive 
la mise en oeuvre des mandats du Conseil de securite. 
Nous esperons que la MINUK, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et la Force de 
paix au Kosovo renforceront leur coordination et joueront 
un role actif et constructif en vue d’un reglement adapte 
de la question du Kosovo. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, l’Ambassadeur Zahir 
Tanin, de son expose detaille. Je souhaite egalement 
la bienvenue au Conseil de securite au Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, M. Ivica Dacic, ainsi qu’a 
M rae l’Ambassadrice Vlora Qitaku. 

Je commencerai egalement par les Jeux 
olympiques de Rio. La medaille d’or remportee, dans 
la categorie feminine des moins de 52 kilogrammes, 
par l’athlete kosovare Majlinda Kelmendi, a egalement 
ete l’un des moments les plus charges d’emotion pour 
le Japon, non pas parce que M me Kelmendi a battu en 
demi-finales son adversaire japonaise, qui a remporte 
la medaille de bronze, mais parce que tous les Japonais 
ont ete emus par cet exploit, realise dans des conditions 
si contraires. Et nous l’avons tous felicitee de tout cceur 
de sa medaille d’or. Je suis convaincu que cette medaille 
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d’or restera dans l’histoire des premiers Jeux du Kosovo 
et que la victoire de M me Kelmendi represente un grand 
message d’espoir pour la population kosovare. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (S/2016/666) m’a donne l’impression 
que le Kosovo ne s’etait pas encore qualifie pour 
une medaille dans l’epreuve du renforcement de ses 
institutions. Des dizaines delegations d’incidents ont 
ete faites au cours de la periode a l’examen. Nous ne 
voyons pas tout a fait l’importante progression attendue 
dans les relations entre la Serbie et le Kosovo. Le 
rapport du Secretaire general, comme les precedents, 
nous explique que les tensions politiques subsistent. 

Nous savons tous pertinemment qu’il faut 
beaucoup plus efforts pour regler un conflit une fois 
qu’il a eclate que pour le prevenir avant que la situation 
n’en arrive a ce stade. Le Kosovo a obtenu de bons 
resultats dans les efforts realises au lendemain du 
conflit, et il est repute constituer un bon exemple et un 
bon precedent a suivre. Je parle ici en termes generaux. 
Dans le sillage d’un conflit, la societe et la communaute 
sont essentiellement ravagees : la violence est partout, 
la criminalite elevee, la justice sociale n’est pas assuree, 
la corruption est omnipresente, faeces aux services 
publics est problematique et rare, et les personnes 
deplacees ne sont pas en mesure de rentrer chez elles. 
Meme si les dirigeants politiques disent au peuple qu’ils 
font le maximum pour garantir la democratic, la bonne 
gouvernance, l’etat de droit, le respect des droits de 
l’homme, et la surete et la securite de la population, 
celle-ci n’a pas confiance dans le Gouvernement. 
Comment regle-t-on une telle situation? 

Durant le debat public du Conseil de juillet sur 
la question de la consolidation de la paix en Afrique 
(voir S/PV.7750), notre ministre des affaires etrangeres, 
M. Fumio Kishida, nous a engages a nous concentrer 
sur le role important que joue le renforcement des 
institutions. Ce message peut egalement s’appliquer au 
Kosovo. Ainsi, les forces de police des communautes 
doivent recevoir une formation afin d’etre en mesure 
d’eliminer la violence et la terreur. Pour renforcer 
l’etat de droit et le respect des droits de l’homme, il est 
crucial de promouvoir le renforcement des capacites des 
institutions juridiques, tribunaux et autres structures 
judiciaires. Comme l’explique le Secretaire general dans 
son rapport, nous constatons les efforts des autorites 
kosovares dans le domaine de la lutte antiterroriste. 


Il y a, ensuite, la question des moyens de financer 
et de maintenir le renforcement des institutions. Nous 
savons que le Kosovo demeure fun des pays les plus 
pauvres d’Europe, ce qui tient en grande partie aux 
sequelles du conflit. Toutefois, je tiens a souligner que 
le Kosovo est un pays riche en ressources. Le Kosovo 
possede des ressources naturelles. Il a une mine de 
charbon et une mine de zinc, et le zinc semble le secteur 
le plus prometteur a l’exportation. L’agriculture est 
riche. Non seulement elle fournit des emplois a pres 
de 40% de la population, mais elle demeure fun des 
principaux createurs de richesse grace a la culture de la 
pomme de terre. Les pommes de terre du Kosovo sont de 
tres bonne qualite. Et le Kosovo a commence a exporter 
des fruits, y compris des baies, vers l’Europe. Cela ne 
se sait peut-etre pas, mais les vins du Kosovo sont de 
bons vins. L’industrie du vin du Kosovo a connu une 
baisse catastrophique dans les annees 90, bien sur, mais 
aujourd’hui, elle redresse la barre. 

Encore une fois, le renforcement des institutions 
est tres important. Des mesures comme la reforme de 
la fiscalite et des recedes et la distribution equitable 
de l’aide sociale sont indispensables a la croissance 
economique des pays touches par un conflit, comme 
c’est le cas du Kosovo. L’efficacite de la collecte de 
l’impdt garantit un budget viable et l’allocation de 
recettes nationales a la prestation des services publics. 
En un mot, la clef de la paix et de la securite au Kosovo 
est la mise en place d’institutions fonctionnelles solides. 

Au paragraphe 47 du rapport du Secretaire 
general, il est ecrit que la MINUK 

« a fourni une assistance operationnelle... 

aux autorites judiciaires et de maintien de l’ordre 

du Kosovo. » 

A mon avis, ce type d’assistance est crucial. 
J’encourage la MINUK a poursuivre ses efforts en 
vue d’aider les autorites kosovares a renforcer leurs 
institutions. J’espere que le Kosovo se verra decerner 
une medaille d’or dans le domaine du renforcement des 
capacites et pourra bientot voler de ses propres ailes. 

Pour terminer, je voudrais exprimer mon ferme 
espoir que le peuple kosovar, competent et bien equipe, 
relevera ce defi et, partant, fafonnera son propre avenir. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : 
Je remercie M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general, de son expose et l’assure encore une 
fois de notre plein appui. Je remercie egalement M. Ivica 
Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des 
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affaires etrangeres, et M me Vlora (^itaku pour leurs 
declarations. 

Ma delegation a pris note des conclusions 
et observations contenues dans le dernier rapport 
(S/2016/666) du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(M1NUK) et de l’expose d’aujourd’hui sur 1’evolution de 
la situation politique et des conditions de securite dans le 
territoire du Kosovo. 

L’Ukraine se felicite de [’amelioration, dont fait etat 
le rapport, de la situations politique au Kosovo, « marquee 
par une diminution importante des manifestations, des 
actions violentes et des manoeuvres destinees a provoquer 
des troubles que menaient les differentes parties, » 
(, S/2016/666, par. 3) 

Dans le meme temps, nous regrettons que la mise 
en oeuvre concrete des accords conclus dans le cadre du 
processus de dialogue facilite par 1’ Union europeenne 
entre Belgrade et Pristina n’ ait pas avance autant que 
nous aurions pu l’esperer. L’Ukraine soutient activement 
la poursuite du dialogue politique entre les deux parties 
sous les auspices de l’Union europeenne. 

De notre point de vue, rien ne remplace la 
cooperation dans le cadre du Processus de Bruxelles. 
Nous esperons que la mise en oeuvre de l’Accord 
de stabilisation et dissociation entre le Kosovo et 
l’Union europeenne sera un facteur determinant dans 
la stabilisation de la situation et favorisera un meilleur 
climat dans les pourparlers entre Belgrade et Pristina. 
A cet egard, nous appuyons pleinement l’appel lance par 
le Secretaire general aux deux parties, non seulement 
pour qu’elles renouvellent leur engagement, mais aussi 
pour qu’elles fassent preuve d’un regain de creativite et 
de souplesse favorables a un compromis afin d’ancrer 
definitivement le Kosovo et l’ensemble de la region sur 
la voie de la stabilite et du developpement. 

Nous demandons egalement a Belgrade et a 
Pristina de mettre de cote leurs divergences et de se 
concentrer sur des questions telles que la mise en oeuvre 
de l’accord sur l’energie et les telecommunications, 
l’ouverture du pont de Mitrovica et la creation de 
l’Association des municipalites a majorite serbe, entre 
autres choses. Ces questions precises pourraient donner 
un nouvel elan a la poursuite d’un dialogue constructif. 
L’Ukraine estime que le moment est maintenant venu de 
redoubler d’efforts dans la mise en oeuvre des dispositions 
des accords du 19 avril 2013 et du 25 aout 2015. 


L’Ukraine est convaincue qu’une autre question 
a laquelle les parties devraient accorder une attention 
particuliere est le retour sur et durable des refugies et 
des personnes deplacees. Comme le Conseil le sait, 
cette question peut tout a fait s’appliquer a l’Ukraine. 
En raison d’une agression exterieure, nous avons deja 
plus de 1,8 million de deplaces. Mon pays deploie 
tous les efforts possibles pour regler cette question et, 
a cet egard, nous appuyons pleinement la demarche 
d’ensemble du Secretaire general afin que les droits de 
ceux qui souhaitent retourner dans leurs lieux d’origine 
soient respectes. Nous pensons que c’est une condition 
prealable importante pour une reconciliation durable 
entre Belgrade et Pristina. 

Une attention particuliere doit egalement etre 
accordee a la poursuite des attaques contre patrimoine 
culturel et religieux des communautes non majoritaires, 
ce qui peut exacerber les tensions. L’Ukraine est 
convaincue que le reglement de ces problemes favorisera 
l’instauration de la stabilite politique au Kosovo. 

L’Ukraine soutient fermement le travail 
important effectue par la MINUK et les autres missions 
internationales operant au Kosovo pour promouvoir la 
reconciliation, la justice transitionnelle et les droits de 
l’homme en faveur du processus de normalisation entre 
Belgrade et Pristina. A cet egard, nous nous felicitons de 
la prorogation du mandat de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo pour une periode de 
deux ans. La decision prise par le Conseil de l’Union 
europeenne en juin est essentielle pour l’efficacite des 
travaux du mecanisme international pour la stabilisation 
politique et la reconciliation intercommunautaire. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
nous associons aux autres membres du Conseil pour 
remercier le Representant special, M. Zahir Tanin, de 
sa presentation du rapport (S/2016/666) du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons la 
participation a la presente seance de M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie. Nous saluons 
egalement l’Ambassadrice Vlora Qitaku. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere 
des faits nouveaux positifs. Nous sommes encourages par 
le fait que la situation generale au Kosovo demeure stable 
et que la situation politique s’est amelioree, du fait d’une 
diminution importante du nombre de manifestations, 
degressions et de tactiques destabilisatrices de la 
part de certaines parties. Nous soulignons le role 
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fondamental joue par 1’ Organisation des Nations Unies, 
par F intermediate de la MINUK, pour promouvoir la 
securite, la stabilite, le respect des droits de l’homme 
et le renforcement des institutions, ainsi que sa 
cooperation avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et la Mission Etat de droit de F 
Union europeenne au Kosovo, et sa collaboration avec 
les autorites de Pristina et de Belgrade. 

Uncertainnombredequestionssensiblesdemeurent 
en suspens dans le territoire, et les tensions politiques 
entre le Gouvernement et les partis de Fopposition 
continuent de compromettre le fonctionnement normal 
des institutions kosovares. L’accord de demarcation 
de la frontiere avec le Montenegro est actuellement 
la question la plus controversee qui domine le debat 
politique au Kosovo. De meme, Faccord portant creation 
de l’Association/communaute des municipalites a 
majorite serbe du nord du Kosovo, signe il y a presque un 
an, continue d’etre menace par le rejet de Fopposition, et 
sa mise en oeuvre dans l’impasse. 

Sur une note positive, nous reconnaissons que les 
efforts visant a lutter contre la criminalite organisee et 
la corruption au Kosovo ont donne des resultats positifs 
et que, depuis septembre 2015, on n’a rapporte qu’aucun 
citoyen du Kosovo n’a rejoint les conflits au Moyen- 
Orient. Nous nous felicitons egalement de Faccord 
conclu par le Groupe de travail conjoint sur les personnes 
portees disparues, en vue d’accroitre les echanges 
d’informations et d’organiser plus frequemment des 
reunions d’information ad hoc. Nous restons convaincus 
que les dirigeants politiques de Belgrade et de Pristina 
seront en mesure de s’acquitter de leurs engagements et 
d’appliquer les accords conclus dans le cadre du dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Nous esperons que 
ce dialogue permettra d’agir de bonne foi, en mettant 
l’accent sur les resultats en vue d’instaurer un avenir 
meilleur grace au developpement economique et social 
de tous les peuples des Balkans. 

Enfin, nous soulignons quelaresolution 1244 (1999) 
demeure le cadre juridique applicable pour parvenir 
a une solution globale pour le Kosovo par la voie du 
dialogue et de la negociation fondes sur les buts et 
principes inscrits dans la Charte des Nations Unies et 
dans le cadre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ): Nous souhaitons la bienvenue au Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, M. Dacic, et a l’Ambassadrice 


Qitaku, qui reviennent au Conseil de securite pour un 
expose d’information trimestriel. 

Avant tout, je voudrais d’abord prendre un 
moment pour feliciter les athletes de leurs deux pays 
du remarquable esprit sportif dont ils ont donne le 
spectacle a Rio de Janeiro. Nous tenons a accueillir 
chaleureusement le Kosovo dans la communaute 
internationale d’athletisme, car il a participe aux Jeux 
olympiques pour la premiere fois sous son propre 
drapeau et a obtenu, avons-nous appris, une medaille 
d’or en judo. Nous sommes certains que cette victoire a 
suppose des annees d’entrainement et de pratique. Nous 
saluons aussi Majlinda, qui inspire de la fierte a son 
pays. 

Nous, membres du Conseil, avons aussi consacre 
des annees d’efforts a examiner la situation au Kosovo. Au 
long des annees, la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a aide le Kosovo 
a se doter d’institutions democratiques multiethniques 
qui defendent Pet at de droit et respectent les droits de 
l’homme. Il est clair que la MINUK a largement rempli 
son mandat et devrait etre regroupee. Nous recevons 
tous chaque semaine des notes d’information depuis le 
terrain, et j’appelle tout autant l’attention du Conseil sur 
les communications en provenance de la MINUK. Il 
y a d’excellents rapports sur l’actualite politique, c’est 
vrai, mais que fait la Mission? Quelles taches lui reste- 
t-il a accomplir? Ces taches exigent-elles une equipe 
onusienne de 125 personnes et d’autres ressources? 
Quant aux seances d’information trimestrielles, le 
Secretariat et le Conseil de securite ont Fun et l’autre 
a s’occuper d’affaires plus pressantes. Nous invitons 
nos collegues, les membres du Conseil, a amenager la 
periodicite de ces seances d’examen des rapports de la 
MINUK, qui pourrait passer de trois a six mois. 

Rien de ce qui precede ne doit etre interprets 
comme trahissant un manque d’appui au Kosovo. En 
fait, c’est tout le contraire. Les Etats-Unis affirment leur 
appui au Kosovo, qui est appele a devenir une democratie 
multiethnique prospere et pacifique, pleinement integree 
dans la communaute internationale. Nous croyons que, 
le jour ou le Kosovo reussira, la region entiere reussira. 
Un Kosovo democratique, stable et independant est une 
force pour la stabilite regionale. 

Dans cette perspective, nous saluons les efforts 
du Kosovo et de la Serbie aux fins de poursuivre la 
normalisation de leurs relations a travers le dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Nous nous felicitons 
encore de la facilitation de ce dialogue par la Haute 
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Representante de l’Union europeenne, M me Mogherini, 
et louons les dirigeants de Belgrade et de Pristina de 
prendre les difficiles decisions necessaires pour faire 
progresser les entretiens. 

Heureusement, les travaux ont enfin commence 
pour rendre vie au pont d’Austerlitz a Mitrovica, ce qui 
eliminera les barrieres qui, bien trop longtemps, ont 
perpetue et renforce les divisions au lieu de rapprocher 
les habitants. Nous tenons a remercier l’OTAN et la 
mission de l’OTAN au Kosovo d’avoir contribue a 
garantir la securite tandis que vie etait rendue au pont, 
et d’avoir poursuivi un travail essentiel afin de garantir 
un environnement securise au Kosovo. 

Nous notons avec une certaine deception que 
la marche vers la normalisation s’est ralentie au cours 
de l’annee ecoulee. Nous appelons les dirigeants, 
a Belgrade et a Pristina, a ranimer le processus de 
dialogue, notamment en atteignant rapidement des 
compromis et en appliquant pleinement les accords 
conclus en aout 2015 par le Premier Ministre Vucic et le 
Premier Ministre Mustafa. L’application de ces accords 
a beaucoup trop tarde. Nous appelons les dirigeants, de 
part et d’autre, a maintenir leurs engagements politiques 
et avancer le dialogue sans retard. Le Vice-President 
Biden s’est recemment rendu en Serbie et au Kosovo, et 
il a note les importants progres realises par les deux pays 
sur la voie d’une normalisation complete. A Belgrade, 
le Vice-President Biden s’est felicite des progres de la 
Serbie vers la realisation de son objectif d’acceder a 
l’UE et des difficiles reformes qu’elle adopte a cette 
fin. Nous encourageons le Premier Ministre Vucic et le 
President Nikolic a maintenir le cap et a continuer de 
remplir les importantes taches qui restent. La prosperity 
future de la Serbie est en Europe et suppose une societe 
transparente et juste. 

A Pristina, la famille Biden a ete reque avec pleins 
honneurs par le Gouvernement kosovar, qui a donne a 
l’une des rues le nom du regrette Beau Biden, envoye 
en 2001 au Kosovo par le Ministere de la justice et 
aidant en cette qualite a mettre au point des reglements 
juridiques et a instaurer l’etat de droit. Comme le Vice- 
President Biden l’a note, le Kosovo a fait de prodigieux 
progres depuis sa precedente visite en 2009. Mais, 
comme l’a dit le Vice-President, il y a encore plus a 
faire. Les dirigeants du Kosovo ont du prendre de tres 
dures decisions pour l’avenir de leur pays. Il faut que 
les dirigeants du Kosovo continuent de travailler avec 
leurs voisins. Concernant la Serbie, j’ai deja parle de 
la necessite d’appliquer pleinement les accords issus 


du dialogue et, concernant le Montenegro, le Kosovo 
doit ratifier l’accord tendant a delimiter leur frontiere 
commune afin de continuer a progresser sur la voie de 
l’accession a l’UE. 

En meme temps, le Kosovo continue de faire face 
a de serieuses difficultes economiques qui exigent de son 
gouvernement une action plus ample. Si le Gouvernement 
a pris certaines mesures pour introduire des politiques 
de nature a favoriser la croissance economique, nous 
appelons a un progres accru s’agissant d’ameliorer la 
gouvernance, de combattre la corruption, d’accroitre la 
transparence et de renforcer l’etat de droit. Nous nous 
felicitons de la prorogation du mandat de la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, qui 
aidera a y mieux imposer la justice et a lutter contre 
la corruption. Le progres dans ces domaines aidera a 
attirer l’investissement etranger, contribuant ainsi au 
developpement du Kosovo. 

Alors que les Etats-Unis et les partenaires 
internationaux du Kosovo ceuvrent avec le Gouvernement 
a faire progresser la democratic et l’economie, il est 
tres preoccupant que certains, au Kosovo, cherchent 
a recourir a la violence et a de fausses informations 
pour bloquer les progres du pays. La reprise recente, 
par certains partis politiques, du lancement de gaz 
lacrymogenes a l’Assemblee et l’attaque haineuse 
dirigee contre la personnalite de la radiotelevision n’ont 
pas de place dans une democratie. De tels actes vont 
a l’encontre des valeurs democratiques et menacent la 
qualite de vie du pays et de toute sa population. Nous 
felicitons le President Thaqi, du Kosovo, de ses efforts 
personnels au service de la reconciliation. La pose d’une 
couronne a Staro Gracko pour celebrer le souvenir des 
enfants tues par des criminels animes d’une haine raciale 
a constitue un geste courageux pour le bien du pays. 

D’autre part, nous saluons et encourageons 
l’importante initiative du Kosovo visant a resoudre 
le serieux probleme des combattants etrangers, une 
menace pour nous tous qui appelle une reponse 
collective. Ce probleme souligne la necessite d’une 
approche responsable et inclusive des defis securitaires, 
qui soit de nature a integrer pleinement la region 
entiere, y compris le Kosovo, dans les institutions 
internationales qui travaillent a ameliorer la securite 
de nos peuples. Elies comprennent INTERPOL, au sein 
duquel cooperation et coordination sont possibles sur les 
problemes d’importance vitale pour la securite nationale 
de tous les Etats Membres de l’ONU, au sein duquel 
des valeurs communes nous rapprochent. Il ne sert les 


16-26912 


19/26 



S/PV.7760 


Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 


25/08/2016 


interets de personne, excepte ceux des criminels et des 
extremistes, d’empecher le Kosovo de contribuer le plus 
pleinement possible a assurer sa securite et celle de ses 
voisins. 

Pour terminer, alors que nous nous preparons a la 
seance annuelle de haut niveau de l’Assemblee generate, 
nous prenons note des progres faits par le Kosovo qui 
cherche a etre reconnu et, un jour, a devenir membre 
de l’ONU. Nous applaudissons le Suriname, qui a 
recemment reconnu le Kosovo. Nous appelons tous les 
Etats Membres a reconnaitre le Kosovo et souhaitons 
la bienvenue au peuple kosovar dans la communaute 
internationale, alors que le Kosovo lutte pour prendre sa 
juste place a l’ONU en tant que Membre de plein droit. 
C’est bon pour le Kosovo, bon pour reorganisation et bon 
pour la communaute internationale. Et c’est inevitable. 

M me Nunez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Pour commencer, je voudrais remercier de son expose 
M. Zahir Tanin, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Je 
tiens aussi a souhaiter la bienvenue a M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie. Nous avons aussi 
prete une vive attention a la declaration de M me Vlora 
(jlitaku. 

Premierement, comme nous l’avons dit dans 
de precedentes declarations, l’Uruguay pense que la 
resolution 1244 (1999) est la base juridique acceptee par 
la communaute internationale pour resoudre la situation 
au Kosovo, base qui comporte le plein respect des 
principes de l’integrite territoriale et de la souverainete 
de la Serbie. 

Nous sommes heureux d’apprendre que la situation 
politique au Kosovo s’est quelque peu amelioree, 
comme indique dans le dernier rapport (S/2016/666) 
en date du Secretaire general et comme vient de le 
redire le Representant special, M. Tanin. Toutefois, les 
conditions de securite continuent de poser probleme. 
Des tensions persistent, et il y a eu des attaques et 
incidents inquietants, y compris ceux qui ont touche les 
communautes minoritaires, des Serbes du Kosovo pour 
la majorite d’entre eux. L’Uruguay deplore ces incidents 
tout en denonqant avec force l’emploi de la violence, et 
encourage tous les efforts visant a trouver une forme de 
dialogue ouvert et pacifique qui permette de progresser 
dans le reglement des difficultes auxquelles se heurte le 
Kosovo. 


Nous jugeons par ailleurs decourageante l’absence 
de progres notables dans la mise en oeuvre concrete 
des accords conclus dans le cadre du dialogue entre 
Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne. 
Nous exhortons done les parties a intensifier le dialogue 
afin de pouvoir parvenir a des compromis et a suivre la 
voie de la stabilite et du developpement. 

L’Uruguay accorde une tres grande importance 
au respect total des droits de l’homme. Nous savons 
que, s’agissant du Kosovo, il est absolument essentiel de 
poursuivre le travail realise sur la question des personnes 
portees disparues durant le conflit passe. Nous nous 
felicitons en particulier de la tenue de la reunion de 
travail du Groupe de travail mixte sur la recherche 
des personnes portees disparues, a laquelle a participe 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et dans le cadre de laquelle 
Belgrade et Pristina ont convenu d’accroitre les echanges 
d’informations sur des cas concrets. Nous considerons 
que ces mesures, en plus de donner une consolation aux 
families des personnes portees disparues et de guerir 
les blessures du passe, sont des actes de justice qui 
permettent de promouvoir la reconciliation. 

Mon pays est egalement preoccupe par la situation 
des personnes deplacees. D’apres les estimations du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
fin juin 2016, le nombre total de personnes deplacees 
vivant au Kosovo s’etablissait a 16 714. A cet egard, nous 
notons avec satisfaction que les autorites de la province 
du Kosovo ont approuve un document de reflexion sur 
la reglementation concernant les personnes deplacees 
et l’adoption de solutions a long terme. Ce document 
souligne la necessity de mettre en place des fondements 
juridiques propres a engager la responsabilite des 
autorites et a etablir des mecanismes institutionnels a 
meme de faciliter le retour des families et des personnes 
deplacees dans des conditions sures et durables. 

Les flux de migrants qui traversent la region pour 
se rendre dans les pays de l’Union europeenne sont un 
autre aspect important mis en avant par le rapport du 
Secretaire general. Sur cette question, nous considerons 
que la cooperation regionale, axee sur une approche 
fondee sur les droits de l’homme, est essentielle. 

Pour terminer, je voudrais dire a nouveau que 
l’Uruguay apprecie a sa juste valeur le role joue par 
la MINUK pour promouvoir la securite, la stabilite et 
le respect des droits de l’homme. Nous reconnaissons 
aussi le role important de 1’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, de la Force de paix au 
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Kosovo et de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo. Nous soulignons enfin la 
contribution majeure des organismes des Nations Unies 
presents sur le terrain. 

M. Seek (Senegal) : Je tiens tout d’abord a 
feliciter l’Ambassadeur Zahir Tanin, Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), pour son expose. Je 
voudrais egalement remercier son S. E. M. Ivica Dacic, 
Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, ainsi que M me Vlora Qitaku, 
Ambassadrice de la Republique du Kosovo, pour leurs 
presentations. 

Ma delegation se rejouit de ce que, malgre les 
quelques tensions qui demeurent, on observe une 
amelioration de la situation politique au Kosovo, marquee 
par une nette diminution des manifestations et des actes 
violents ainsi que par la tenue des elections legislatives, 
qui se sont deroulees sans incident majeur. De plus, nous 
saluons l’attachement reaffirme du nouveau President 
ainsi que du nouveau Premier Ministre au processus de 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina, 
tel qu’engage sous l’egide de l’Union europeenne, ainsi 
que leur attachement a la mise en oeuvre integrate des 
accords deja conclus, en particulier celui relatif a la 
creation de l’Association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo. 

Le Senegal, tout en regrettant l’absence de 
progres notes depuis la derniere reunion tenue a 
Bruxelles, voudrait cependant encourager la dynamique 
d’amelioration de la situation politique dont j’ai tantot 
parte et tient a inviter les acteurs politiques du Kosovo a 
ceuvrer au maintien d’un climat politique apaise, climat 
dont depend largement la qualite du dialogue entre 
Pristina et Belgrade. Ma delegation exhorte d’ailleurs 
ces deux parties a poursuivre et a elever ce dialogue a un 
tres haut niveau, toujours, bien sur, sous les auspices de 
l’Union europeenne, et encourage les pays partenaires 
qui ont de l’influence a continuer d’en user pour 
accompagner ces pourparlers. De plus, ma delegation 
se felicite des progres accomplis dans l’integration des 
juges, des procureurs et du personnel d’appui du systeme 
judiciaire serbe a celui du Kosovo, en application de 
l’accord pertinent conclu entre Belgrade et Pristina. 

Un autre motif de satisfaction pour mon pays est 
le respect, en tout cas selon la Commission europeenne, 
par le Kosovo, des prescriptions relatives a la mise en 
oeuvre de la liberalisation du regime des visas, d’ou la 
proposition de la suppression de l’obligation de visa pour 


la population du Kosovo, etant entendu que, au jour de 
l’adoption de cette proposition, le Kosovo aurait ratifie 
l’accord sur le trace territorial avec le Montenegro et 
obtenu de meilleurs resultats en matiere de lutte contre 
la criminalite organisee et la corruption. Enfin, ma 
delegation voudrait se rejouir des efforts accomplis par 
le Gouvernement du Kosovo en matiere de promotion de 
l’etat de droit ainsi que son intention de creer un groupe 
de coordination entre les ministeres et les institutions 
pertinentes dans ce domaine. 

C’est pour cette raison que laprorogation du mandat 
de la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) jusqu’au 14 juin 2018 nous semble 
salutaire en ce qu’elle contribuera sans doute au 
renforcement des acquis en matiere d’etat de droit et 
de droits de l’homme. De plus, nous nous felicitons des 
activites de la MINUK en matiere de promotion de la 
reconciliation, de la justice transitionnelle, des droits de 
l’homme et de l’appui au processus de normalisation des 
relations entre Belgrade et Pristina. 

En plus d’encourager la poursuite du dialogue, 
le Senegal voudrait exhorter tous les acteurs a poser 
d’autres jalons allant dans le sens de l’apaisement et 
du developpement, notamment en favorisant la mise en 
oeuvre des accords du 25 aout 2015 dans lenorddu Kosovo. 
C’est pourquoi nous reiterons notre soutien sans reserve 
au programme conjoint Union europeenne/ONU visant 
a renforcer la confiance au niveau des communautes 
par la protection du patrimoine culturel. C’est ainsi que 
nous preconisons le renforcement de la cooperation 
portant sur l’echange d’informations pour la resolution 
de l’equation des personnes portees disparues. 

Pour terminer, ma delegation souhaite rendre 
a nouveau un hommage merite a M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general, pour sa 
conduite avisee de la MINUK, et relever, pour s’en 
feliciter, les apports positifs de la Force de paix au 
Kosovo, d’EULEX, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et, bien entendu, de l’Union 
europeenne, tous acteurs resolument impliques en 
faveur de la paix et du progres au Kosovo. 

M. Aboulwafa (Egypte) (parle en arabe) : Je 
remercie M. Zahir Tanin, Representant special du 
Secretaire general, de son expose exhaustif. Nous 
l’assurons une nouvelle fois de l’appui sans reserve de 
l’Egypte a ses efforts. Je souhaite egalement labienvenue 
a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre de la 
Serbie, ainsi qu’a M me Vlora (jiitaku, et les remercie de 
leurs declarations. 
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L’Egypte reaffirme l’importance de faire fond sur 
l’engagement total, exprime par les hauts responsables 
des deux camps, a appliquer integralement les accords 
conclus entre eux. II s’agit egalement de deployer tous les 
efforts possibles pour aboutir a un reglement pacifique et 
complet de toutes les questions en suspens entre Belgrade 
et Pristina, a travers un dialogue et des negociations 
serieuses fondes sur les principes de bonne volonte et 
de respect mutuel entre les deux parties, dans le cadre 
des buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies, ainsi que de toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil, en particulier la resolution 1244 (1999). Ce 
resultat ne pourra etre atteint que grace a la creation 
d’un environnement regional favorable et a la reprise du 
dialogue politique sous l’egide de l’Union europeenne. 

Nous reaffirmons egalement qu’il importe de 
poursuivre la mise en oeuvre de l’accord conclu en 
aout 2015 et de toutes ses dispositions, et de saisir 
l’occasion de parvenir a un reglement definitif, lequel 
pourrait ouvrir la voie au developpement economique 
et a la prosperity de tous les peuples de cette region. Par 
ailleurs, nous accueillons favorablement la ratification, 
il y a quelques mois, de l’accord de siege signe avec 
les Pays-Bas, qui accueilleront les Chambres speciales 
chargees d’enqueter sur les allegations de crimes de 
guerre. Nous esperons que cette etape permettra de 
jeter les bases de l’etat de droit, de l’etablissement des 
responsabilites et de la justice, bases qui seront propices 
a une reconciliation pleine et entiere. Nous appelons 
a apporter tout l’appui necessaire pour permettre aux 
travaux des Chambres speciales d’etre couronnes de 
succes, et nous esperons qu’elles pourront commencer a 
mettre en place les mecanismes idoines aussi rapidement 
que possible. 

Nous souhaitons egalement que soient renforces 
les efforts deployes par les autorites du Kosovo sur 
les volets suivants : le retour volontaire des personnes 
deplacees, la protection du patrimoine culturel et 
religieux, l’intensification des efforts de reconciliation 
et d’egalite, la non-discrimination a tous les niveaux 
de la societe, la protection des droits des minorites 
et le renforcement de l’etat de droit. II faut egalement 
apporter un appui aux autorites du Kosovo pour qu’elles 
puissent relever les defis poses par l’immigration 
et la propagation de l’extremisme et de la violence. 
Nous appuyons en ce sens la strategie quinquennale 
annoncee par les autorites kosovares pour lutter contre 
l’extremisme. Nous esperons que l’electionpresidentielle 
recente pourra servir de point de depart a un processus 
politique interne complet. 


L’Egypte appuie les efforts deployes par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et par le Representant special. Nous 
tenons egalement a souligner qu’il importe de renforcer 
la coordination entre la MINUK, l’Union europeenne 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, afin de mettre en oeuvre toutes les dispositions 
de la resolution 1244 (1999). 

M. Mendez Graterol (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, l’Ambassadeur Zahir Tanin, pour 
son expose, et remercions egalement le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Ivica Dacic, pour sa declaration. Nous 
saluons egalement la presence de M me Vlora Qitaku. 

La Republique bolivarienne du Venezuela rappelle 
que le strict respect du droit international - ancre 
dans les principes de la non-ingerence, du respect 
de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’unite et de l’independance politique des Etats, et du 
reglement pacifique des differends - est un element 
fondamental du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Favorable a un reglement pacifique 
de la question du Kosovo, notre pays considere que 
la resolution 1244 (1999) reste le fondement juridique 
international en vigueur pour parvenir a un reglement 
politique couronne de succes, dans l’interet de la paix. 
A cet egard, nous appelons a garantir la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie. 

De meme, nous reaffirmons notre appui a la mise 
en oeuvre du premier accord sur les principes gouvernant 
la normalisation des relations, en date du 19 avril 2013. 
Dans ce contexte, l’appui fourni par les Nations Unies 
reste indispensable au Kosovo, en particulier par le biais 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), afin de promouvoir la 
securite, la stability et le respect des droits de l’homme, 
activites qui ont ete completees par la Force de paix 
au Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne (EULEX). Nous souhaitons 
rappeler que la MINUK, la KFOR et EULEX, sur la base 
de leurs mandats respectifs, doivent continuer de jouer 
un role proactif, equilibre, impartial et complementaire 
du dialogue direct, dans la perspective de promouvoir 
un reglement durable et mutuellement acceptable de la 
question du Kosovo. 

Notre pays considere que le dialogue et les 
negociations entre la Serbie et les autorites locales de la 
province du Kosovo doivent se poursuivre afin que les 
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parties puissent parvenir a un reglement mutuellement 
acceptable de cette question. Nous deplorons qu’a ce 
jour, aucun progres significatif n’ait ete enregistre dans 
ce processus, et nous invitons done a intensifier les 
efforts visant a renverser cette tendance. L’etablissement 
de l’association/communaute de municipalites a majorite 
serbe dans le nord du Kosovo, entre autres aspects, 
revet une importance particuliere. C’est pourquoi nous 
encourageons les autorites de la province a cooperer pour 
atteindre cet objectif, ainsi que cela avait ete convenu au 
plus haut niveau a Bruxelles. De la merne maniere, nous 
estimons qu’il convient d’appuyer le processus de retour 
volontaire dans leurs foyers au Kosovo des Serbes qui 
avaient ete deplaces, dans le strict respect des accords 
de Bruxelles de 2013. 

Nous considerons necessaire de promouvoir 
le plein respect des droits de l’homme des personnes 
deplacees et des minorites, en particulier dans leurs 
regions d’origine, afin que ces citoyens puissent jouir 
pleinement de ces droits, sans etre en butte a des 
discriminations. Toutefois, nous sommes preoccupes 
de voir que se poursuivent les incidents a l’encontre de 
citoyens serbes du Kosovo dans certaines regions. A cet 
egard, nous exhortons une nouvelle fois a prendre les 
mesures qui s’imposent pour remedier a cette situation 
et eviter les persecutions et le harcelement pour motifs 
ethniques ou religieux. Par ailleurs, le processus de 
reconciliation exige que le Groupe de travail mixte sur 
la recherche des personnes portees disparues poursuive 
ses travaux, afin de faire toute la lumiere sur le sort des 
personnes ayant disparu durant le conflit. Nous nous 
felicitons des resultats de la session de travail du mois 
de juin, au cours de laquelle les parties se sont engagees 
a accroitre les echanges d’informations sur des cas 
concrets et a organiser plus frequemment des reunions 
operationnelles ad hoc. S’agissant du patrimoine 
culturel et religieux, nous souhaitons rappeler qu’il est 
necessaire que les parties travaillent ensemble pour 
garantir leur protection effective. 

Dans le cadre de la lutte contre l’impunite, nous 
encourageons a poursuivre sur la voie d’efforts et de 
mesures concretes susceptibles de renforcer la confiance 
suscitee par le pouvoir judiciaire et les tribunaux. Nous 
exhortons done a intensifier les actions qui permettront 
l’entree en vigueur des Chambres speciales chargees 
d’enqueter sur les accusations de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite qui auraient ete commis 
durant le conflit arme au Kosovo, car cela permettrait 
de franchir une nouvelle etape du processus de 
reconciliation entre les parties. 


Enfin, nous encourageons une fois encore les 
parties a redoubler d’efforts pour parvenir a un reglement 
politique pacifique, juste et durable, conforme au droit 
international, notamment a la resolution 1244 (1999) et 
aux accords de Bruxelles en date de 2013. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais ) : Je souhaite la bienvenue au Conseil de 
securite au Premier Vice-Premier Ministre Dacic et a 
l’Ambassadrice (jlitaku aujourd’hui, et je remercie le 
Representant special Tanin de son expose. 

La Nouvelle-Zelande se felicite des progres 
enregistres dans la situation politique au Kosovo, 
progres qu’ont soulignes le rapport du Secretaire general 
(S/2016/666) et l’expose du Representant special, 
M. Tanin. Nous sommes particulierement heureux de 
constater une amelioration des conditions du dialogue 
politique, apres les incidents perturbateurs qui ont 
eu lieu a l’Assemblee du Kosovo cette annee. Nous 
attendons avec interet un avenir politique encore plus 
stabilise pour le Kosovo, exempt de violence politique 
et empreint du respect qui s’impose pour ses institutions 
gouvernementales democratiques, ses juges et ses 
tribunaux. 

Dans un contexte ou le desenchantement politique 
semble gagner du terrain, il est particulierement 
important de veiller a ce que tout le monde, en 
particulier les jeunes, se sente concerne par l’avenir 
du Kosovo. Nous appelons de nouveau a redoubler 
d’efforts pour normaliser les relations entre le Kosovo et 
la Serbie. A cet egard, nous esperons que de nouveaux 
progres pourront etre accomplis dans la mise en oeuvre 
des accords conclus entre les deux parties, notamment 
dans les secteurs de l’energie, des telecommunications 
et concernant la question des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. Les Kosovars et les Serbes sont 
voues a etre voisins, et ils ont tous interet a vouloir la 
reconciliation et a prendre l’habitude de cohabiter de 
maniere pacifique. 

Nous saluons les efforts de l’Union europeenne, 
notamment de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, M me Federica Mogherini, pour faciliter 
le dialogue entre Belgrade et Pristina. Nous jugeons 
encourageant que les dirigeants europeens demeurent 
resolus a soutenir la reconciliation au Kosovo et la 
normalisation des relations dans la region. Les efforts de 
reconciliation doivent etre intensifies et il faut regarder 
le passe en face afin que la population puisse aller de 
l’avant main dans la main. C’est pourquoi nous nous 
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felicitons des progres intervenus dans la mise en place 
des Chambres speciales chargees de juger les affaires 
mises au jour par l’Equipe speciale d’enquete de l’Union 
europeenne. Nous esperons que les Chambres seront 
operationnelles cette annee, avec l’appui de l’Union 
europeenne et, notamment, des Pays-Bas. 

Enfin, nous continuons d’etre favorables a ce que 
le Conseil de securite envisage d’assouplir le rythme 
auquel il examine cette question de l’ordre du jour, 
etant donne les nombreuses questions d’une gravite plus 
immediate qu’il doit trader. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi le 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, pour son expose et je l’assure une nouvelle fois 
de notre plein soutien dans l’exercice de ses fonctions. 
Je remercie aussi le Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, et 
l’Ambassadrice du Kosovo, M me Vlora Qitaku, pour les 
interventions qu’ils ont prononcees. 

L’avenir du Kosovo et de son integration regionale 
ne se joue plus au sein du Conseil, mais bien dans le cadre 
du dialogue politique mene sous les auspices de l’Union 
europeenne. De nouveaux progres ont ete enregistres 
sur ce front ces derniers mois. Je pense notamment au 
demarrage des travaux sur le pont de Mitrovica. Nous 
nous en felicitons. 

Pour autant, ces progres ne sont pas suffisants. 
Nous attendons que l’ensemble des engagements 
souscrits dans le cadre des accords conclus sous l’egide 
de l’Union europeenne soient mis en oeuvre dans les 
meilleurs delais, y compris s’agissant de la creation de 
l’Association/communaute des municipalites a majorite 
serbe. II s’agit d’un element clef du dialogue. Nous 
appelons done instamment les autorites kosovares et 
serbes a intensifier leurs efforts afin de produire encore 
davantage de resultats concrets dans les mois a venir. II 
importe notamment que le dialogue au niveau politique 
puisse reprendre dans les meilleurs delais. 

La normalisation des relations entre Belgrade 
et Pristina reste, de maniere generate, une condition 
indispensable pour leurs avancees respectives sur 
le chemin de l’integration europeenne, qui ont 
une nouvelle fois ete encouragees lors du sommet 
« Paris - Balkans 2016 » qui s’est tenu le 4 juillet dernier. 

La poursuite des efforts engages pour la 
consolidation de l’etat de droit au Kosovo doit par 
ailleurs demeurer une priorite. Cela concerne d’abord la 
lutte contre l’impunite. Nous avons deja eu l’occasion 


de saluer la ratification dans les meilleurs delais par 
le President kosovar de l’accord de siege signe avec le 
Gouvernement neerlandais en vue de l’installation des 
Chambres speciales a La Haye. II s’agit d’une avancee 
determinante. Nous savons que les autorites kosovares 
sont mobilisees pour permettre a toutes les composantes 
de ces chambres speciales de commencer a fonctionner 
au plus vite et d’engager des poursuites contre les 
responsables des crimes denonces dans le rapport Marty. 
Nous les encourageons a poursuivre dans cette voie. 

La consolidation de l’etat de droit passe egalement 
par la lutte contre la radicalisation, sous toutes ses 
formes. La France salue l’engagement inconditionnel 
du Kosovo en la matiere, sur le plan local comme au 
sein de la coalition internationale contre Daech. Je saisis 
en outre cette occasion pour reiterer notre soutien a la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo, EULEX, qui apporte sa contribution au 
quotidien en faveur de l’etat de droit et de la securite au 
Kosovo et dont le mandat vient d’etre reconduit par le 
Conseil de l’Union europeenne. 

La France se rejouit egalement de la relative 
baisse des tensions enregistree sur la scene politique 
interieure kosovare depuis l’election presidentielle de 
fevrier. La construction d’un Etat independant, moderne 
et democratique passe en effet par l’instauration d’un 
dialogue apaise et responsable entre les differentes 
composantes du champ politique, dans le respect des 
dispositions de la Constitution et dans le cadre des 
institutions existantes. La violence, la rhetorique de 
haine ou encore les perturbations du fonctionnement 
de l’Assemblee legitimement elue n’ont pas leur place 
dans la societe a laquelle aspire l’ecrasante majorite des 
citoyens du Kosovo. Nous continuerons a les condamner 
avec la meme fermete, quels qu’en soient les motifs. 
Nous restons par ailleurs preoccupes par la persistance 
d’incidents visant les membres de communautes 
minoritaires ou des sites du patrimoine religieux et 
culturel. 

II importe que les autorites kosovares continuent 
a se mobiliser en faveur du dialogue entre les differentes 
forces politiques ainsi que de l’etablissement d’une 
societe apaisee et inclusive. Les reformes mises en 
oeuvre dans le cadre de l’Accord dissociation et de 
stabilisation avec l’Union europeenne vont d’ores et deja 
dans ce sens. Le Kosovo peut compter sur notre soutien 
en la matiere. 

Enfin, la France continue d’apporter son soutien 
aux efforts menes par les autorites kosovares en faveur 
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de la reconnaissance internationale de leur Etat. La 
participation du Kosovo aux Jeux olympiques de Rio 
de Janeiro, couronnee par l’obtention d’une premiere 
medaille d’or en judo, constitue a cet egard une etape 
symbolique importante. 

Je voudrais conclure mon intervention en 
rappelant, une fois encore, notre souhait d’une poursuite 
du transfert progressif des competences de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo aux autorites kosovares ainsi que d’une revision 
du rythme d’examen par le Conseil de la situation au 
Kosovo, au regard des progres continus en ce qui 
concerne la consolidation des institutions kosovares et 
le dialogue bilateral entre le Kosovo et la Serbie. Le ton 
de nos debats parait en net decalage avec ces evolutions 
pourtant encourageantes. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) (parle 
en espagnol ) : A l’instar des orateurs qui ont pris la 
parole avant moi, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general, l’Ambassadeur Zahir 
Tanin, de son expose, et saluer la presence du Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Serbie, M. Ivica Dacic, et de M me Vlora (jutaku. 

Comme le Conseil le sait, l’Espagne, sans que cela 
ne modifie en rien sa position de principe, a toujours ete 
disposee a appuyer de maniere constructive les mesures 
et processus qui, pourvu qu’ils restent compatibles avec 
sa position, sont susceptibles de profiter a l’ensemble de 
la population vivant sur le territoire du Kosovo. C’est 
dans ce contexte que l’Espagne a appuye des le debut 
le dialogue de haut niveau entre Belgrade et Pristina 
facilite par l’Union europeenne, qui, selon nous, doit 
continuer d’occuper une place centrale et prioritaire. 
II est tres important que ce dialogue se poursuive, pas 
seulement sur le plan technique mais aussi et surtout sur 
le plan politique. II est indispensable de respecter les 
accords qui ont ete conclus et de continuer a chercher 
de concert des solutions aux problemes concrets des 
habitants du Kosovo. 

Nous avons conscience que des circonstances 
telles que les differents cycles electoraux respectifs 
expliquent l’absence de reunions de haut niveau dans le 
cadre de ce dialogue ces derniers mois. Mais maintenant 
que ces evenements sont derriere nous, il est temps de 
reprendre le dialogue avec une energie, un engagement 
et une volonte politique renouveles. Nous savons aussi 
que le dialogue ne satisfait a 100% aucune des deux 
parties. C’est naturel etant donne que le processus est 
toujours en cours. Toutefois les progres accomplis depuis 


que le processus a debute en avril 2013 sont indeniables, 
que ce soit sur le plan politique ou dans l’interet direct 
et concret de la population. Ils suffisent a eux seuls a 
justifier que les parties renouvellent sans reserve et en 
toute sincerite leur attachement au processus. 

De la meme faqon, et pour le meme motif, il faut 
aborder vaillamment, avec la volonte politique requise, la 
mise en oeuvre des engagements pris a ce jour. A cet egard, 
l’Espagne considere toujours comme un aspect essentiel 
et une priorite la creation de l’Association/communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo. Il s’agit 
non seulement d’un engagement contracte par les 
parties, mais d’une etape indispensable pour progresser 
vers la reconciliation entre les differentes communautes 
du Kosovo, question essentielle qui, malheureusement, 
est encore en souffrance. 

Je souhaite dire une fois encore que l’Espagne 
appuie pleinement la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo et le 
Representant special du Secretaire general. Mon pays 
est pleinement conscient de l’importance du role que 
la Mission reste appelee a jouer a l’heure actuelle 
au Kosovo. Nous applaudissons, concretement, a la 
priorite qu’accorde le Representant special, M. Tanin, 
a la reconciliation, a l’amelioration de la cohabitation 
entre les communautes et a la promotion et au respect 
des droits de l’homme, entre autres. Ce sont toutes la 
des questions absolument essentielles si nous voulons 
reellement surmonter de faqon definitive la situation qui 
a ete a l’origine du conflit au Kosovo. 

A cette fin, et comme c’est le cas dans toute societe 
qui se definit comme democratique, le role des dirigeants 
et des representants politiques est essentiel. Ils ont une 
responsabilite qui va au-dela de la gestion des affaires 
publiques; ils doivent etre un exemple de coexistence. 
Nous prenons note des elements positifs soulignes par le 
Representant special et qui sont consignes dans le rapport 
du Secretaire general (S/2016/666), concernant une 
certaine amelioration du climat dans lequel se deroule 
la vie politique a Pristina. Toutefois, il reste encore 
beaucoup de chemin a parcourir. Nous encourageons 
tous les acteurs politiques a renoncer definitivement a 
toute rhetorique incendiaire et a tout appui aux actions 
violentes et illegales, a les combattre avec les armes du 
droit et a montrer un exemple de responsabilite dans les 
fonctions de la chose publique. 

De meme il nous revient, au sein du Conseil 
de securite, de faire ce qu’il convient. Les exposes 
presentes dans ces debats periodiques doivent toujours 
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reposer sur un esprit constructif allant dans le sens de 
la reconciliation definitive que nous souhaitons tous. 
L’objectif de la resolution 1244 (1999) du Conseil n’est 
pas different. D’ou l’importance de ces debats et d’ou, 
egalement, l’importance de leur tenue reguliere. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a present 
faire une declaration en qualite de representant de la 
Malaisie. 

Ma delegation souhaite de nouveau la bienvenue a 
New York au Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Serbie, 
S. E. M. Ivica Dacic, et a Madame l’Ambassadrice 
Vlora £itaku, qu’elle remercie de leurs declarations. 
Nous remercions egalement le Representant special du 
Secretaire general, M. Zahir Tanin, de son expose. 

La Malaisie felicite la Serbie de la formation 
de son nouveau gouvernement suite aux recentes 
elections generates, et S. E. M. Dacic, en particulier, 
de sa reconduction dans ses fonctions. Nous felicitons 
egalement le Kosovo de sa participation aux Jeux 
olympiques de Rio de Janeiro et de la medaille d’or qu’il 
a remportee dans cette toute premiere participation, 
memorable, aux Jeux. 

La Malaisie trouve encourageants les progres 
enregistres dans la situation politique et economique 
au Kosovo. L’economie semble lentement se relever, 
suite a la mise en oeuvre de mesures de reforme par le 
Gouvernement kosovar. Nous appelons les dirigeants 
kosovars a poursuivre sans faille la mise en oeuvre 
des reformes socioeconomiques, en particulier pour 
combattre le probleme du chomage. Ces reformes sont 
tout particulierement importantes au regard du desir 
du Kosovo d’integrer l’Union europeenne, en vue 
de promouvoir la paix, la stabilite et la prosperite au 
Kosovo et dans la region. 

Sur le plan politique, la Malaisie a pris note 
dans le rapport du Secretaire general (S/2016/666) 
d’une reduction notable du nombre des manifestations 
violentes des differentes parties au Kosovo. Ces 
manifestations avaient figure de maniere saillante dans 
les rapports precedents du Secretaire general. Nous 
nous felicitons egalement des progres realises en ce qui 
concerne l’incorporation au systeme kosovar des juges, 
des procureurs et du personnel d’appui issus du systeme 
judiciaire serbe, dans le cadre de l’Accord de Bruxelles 
en 15 points conclu en 2013. 


Nous exhortons les deux parties a redoubler 
d’efforts pour mettre en oeuvre les engagements en 
souffrance contractes dans le cadre de lAccord de 
Bruxelles, par des echanges constructifs faits dans un 
esprit de dialogue et de cooperation. Nous souhaitons 
en particulier voir de nouveaux progres au niveau de la 
creation de l’Association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo, du secteur energetique et 
des telecommunications, ainsi que de l’ouverture du 
pont de Mitrovica. 

La Malaisie salue les efforts que fait en 
permanence le Gouvernement kosovar pour combattre 
le terrorisme, l’extremisme violent et la radicalisation. 
S’agissant des derniers evenements survenus au cours 
de la periode a l’examen, nous nous felicitons de 
l’adoption par l’Assemblee du Kosovo de la loi relative a 
la prevention du blanchiment d’argent et du financement 
du terrorisme. En ce qui concerne les Chambres 
speciales du Kosovo, basees aux Pays-Bas, nous notons 
que la cour n’a pas encore commence ses travaux, dans 
l’attente de l’aval du Parlement neerlandais. 

La Malaisie estime valide l’appel fait en faveur 
d’une reduction de la frequence des seances du Conseil 
sur la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Nous concordons avec 
l’idee que la situation au Kosovo ne merite pas le degre 
actuel d’attention qu’elle reqoit de la part du Conseil. 
Nous sommes egalement preoccupes par les echanges 
peu profitables auxquels nous assistons souvent dans la 
salle du Conseil concernant la question du Kosovo, qui 
vont a l’encontre du necessaire esprit de reconciliation, 
de dialogue constructif et de normalisation des relations. 

Enfin, je me joins a mes autres collegues pour 
reaffirmer notre soutien a la MINUK, qui continue de 
jouer un role clef en faveur du renforcement de la securite, 
de la stabilite et du respect des droits de l’homme au 
Kosovo. Nous saluons egalement l’impulsion donnee 
par le Representant special du Secretaire general et le 
role important que jouent la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, et la Force de 
paix au Kosovo afin d’assurer la paix, la securite et la 
primaute du droit au Kosovo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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